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PRÉFACE 


Auteurs  responsables  de  la  guerre,  ainsi  que 
le  prouvent  leurs  aveux  et  que  je  crois  l'avoir 
établi  dans  deux  volumes  précédents  S  les 
empereurs  Guillaume  II  et  François-Joseph 
ont  eu  des  complices  dont  les  principaux,  au 
nombre  de  trois,  doivent,  si  l'on  veut  mesurer 
la  culpabilité  de  chacun  d'eux,  être  classés 
dans  l'ordre  suivant  :  Ferdinand,  tsar  des 
Bulgares;  Constantin,  roi  de  Grèce,  et  le  parti 
Jeune-Turc.  Je  mets  celui-ci  au  dernier  rang 
parce  qu'à  tout  prendre  il  est  moins  coupable 
que  les  deux  autres. 

L'état  de  décomposition  dans  lequel  était 
tombé  l'empire  ottoman  avant  la  révolution 
de  1908,  l'impuissance  en  laquelle  se  trou- 
vèrent les  révolutionnaires  lorsqu'ils  eurent 

1.  Les  Auteurs  de  la  guerre  de  1914  :  Bismarck- 
Guillaume  II  et  François-Joseph,  2  volumes  in-18.  Paris, 
et  Neuchâtel,  Attinger  frères,  éditeurs. 
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renversé  le  sultan  Abdul-Hamid,  de  réparer 
les  extravagances  si  souvent  sanglantes  aux- 
quelles il  s'était  livré  durant  son  règne,  les 
rivalités  résultant  de  leurs  ambitions  per- 
sonnelles et  enfin  le  poids  du  joug  allemand 
peuvent  les  faire  excuser  de  n'avoir  pas  eu  la 
force  de  le  secouer,  surtout  si  l'on  se  rappelle 
les  erreurs  de  la  politique  des  Alliés  en  Orient 
au  début  de  la  guerre.  Mais  pour  Ferdinand 
comme  pour  Constantin,  on  ne  voit  pas  de 
circonstances  atténuantes.  Je  me  flatte  qu'en 
ce  qui  touche  le  tsar  des  Bulgares,  ce  sera 
cette  conclusion  qui  s'imposera  au  lecteur 
quand   il  fermera  ce  volume. 

Voilà  tantôt  quarante  ans  que,  sous  le  règne 
de  deux  souverains  dont  le  second  occupe 
encore  le  trône,  la  Bulgarie  a  beaucoup  fait 
parler  d'elle;  c'est  comme  portée  par  une 
longue  suite  d'événements  souvent  drama- 
tiques que,  sous  l'influence  de  son  roi  Ferdi- 
nand de  Cobourg,  elle  a  pris  parti  dans  la 
guerre  actuelle  contre  les  Alliés  et  qu'en 
devenant  le  complice  des  deux  empereurs,  le 
monarque  bulgare  a  assumé  une  part  de  leurs 
responsabilités. 

Le  récit  des  circonstances  qui  l'ont  conduit 
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à  des  décisions  si  contraires  aux  intérêts  de 
son  royaume  eût  été  incomplet  si  j'avais  passé 
sous  silence  le  règne  de  son  prédécesseur  ;  il 
y  a  là  une  suite  d'événements  qu'il  est  impos- 
sible de  séparer  les  uns  des  autres  et  qui  ne 
se  peuvent  expliquer  que  si  l'on  remonte  à 
leur  origine,  c'est-à-dire  au  congrès  de  Berlin 
qui  en  forme  en  quelque  sorte  le  prologue. 

Pour  évoquer  ce  passé  et  pour  parler  du 
souverain  qui  a  jeté  la  Bulgarie  du  mauvais 
côté  dans  le  conflit  actuel,  j'ai  eu  comme 
guide  et  en  grande  abondance  des  documents 
diplomatiques  et  autres.  Ils  m'ont  permis  de 
raconter  comment  s'était  formé  le  royaume 
bulgare  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre 
balkanique  et  comment  il  est  devenu  le  ber- 
ceau des  inimitiés  que  nous  avons  vu  s'y 
déchaîner  contre  la  Russie  qui  avait  été  sa 
libératrice,  et  contre  la  France.  Il  y  avait  là 
toute  une  part  d'inconnu  sur  laquelle  il  était 
utile  de  répandre  plus  de  lumière. 

C'est  à  cela  surtout  que  je  me  suis  appliqué 
sans  prétendre  d'ailleurs  entrer  dans  le  détail 
de  tous  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
sous  le  règne  de  Ferdinand  I©'. 

Ce  n'est  donc  pas  une  histoire  de  la  Bulgarie 
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que  le  lecteur  devra  chercher  ici  ;  mais  un  récit 
en  marge  de  cette  histoire,  où  l'on  pourra 
suivre  la  marche  du  tsar  des  Bulgares,  vers  le 
but  de  ses  ambitions,  marche  qui,  de  plus  en 
plus  menace  de  lui  être  fatale  et  de  le  conduire 
à  l'abîme. 

E.  D. 


1 


CHAPITRE   PREMIER 

LE  CONGRÈS  DE  BERLIN 

A  la  mi-décembre  1877,  la  guerre  turco-russe 
touchait  à  sa  fin  ;  la  capitulation  de  Plevna  après 
une  défense  héroïque,  la  marche  rapide  des  armées 
du  tsar  vers  Constantinople  et  la  conquête  fou- 
droyante des  Balkans  par  le  général  Gourko 
avaient  acculé  les  Turcs  à  une  situation  désespé- 
rée. Le  sultan  déclarait  à  l'Angleterre  qu'il  était 
prêt  à  demander  la  paix  et  le  Cabinet  de  Londres 
s'empressait  de  transmettre  cet  avis  à  Saint- 
Pétersbourg,  désireux  de  s'assurer  de  l'accueil  qui 
serait  fait  par  l'empereur  Alexandre  II  à  des 
ouvertures  pacifiques. 

Sans  s'associer  officiellement  à  cette  démarche, 
la  France  déclarait  que  l'influence  morale  dont 
elle  pouvait  disposer  officieusement  était  entiè- 
rement acquise  à  la.  cause  de  la  paix  ;  son  ministre 
des  Affaires  étrangères,  Waddington,  chargeait 
le  général  Le  Flô,  notre  ambassadeur  en  Russie, 
de  parler  dans  ce  sens  au  chancelier  prince  Gort- 
chakof  et  de  lui  exprimer  l'espoir  que,  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  et  surtout  pour  prévenir  les 
complications  qu'amènerait  un  dissentiment  plus 
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grave  avec  l'Angleterre,  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg ne  ferait  rien  qui  pût  froisser  inutilement 
les  susceptibilités  anglaises. 

Il  tenait  à  Londres  un  langage  analogue.  «  La 
même  recommandation  n'a  pas  moins  d'opportu- 
nité à  Londres,  en  ce  qui  concerne  la  Russie, 
écrivait-il  au  marquis  d'Harcourt,  et  il  importe, 
selon  nous,  essentiellement,  que  le  gouvernement 
anglais  évite,  soit  dans  l'attitude,  soit  dans  le  lan- 
gage, tout  ce  qui  pourrait  paraître  de  la  hauteur 
ou  de  la  défiance.  » 

En  ces  circonstances  un  armistice  était  conclu 
entre  les  belligérants,  bientôt  suivi  de  la  signature 
des  préliminaires  de  paix  et  du  traité  de  San-Ste- 
fano.  L'Angleterre  s'était  montrée  disposée  «  à 
laisser  faire  aux  Russes  tel  acte  militaire  et  telle 
négociation  avec  le  sultan  qu'ils  voudraient  », 
Mais  elle  protestait  contre  tout  arrangement  con- 
traire aux  traités  antérieurs  et  nuisibles  aux  inté- 
rêts européens.  Le  gouvernement  austro-hongrois 
prenait  la  même  attitude,  et  les  deux  gouverne- 
ments invitaient  la  France  à  les  imiter.  La  conclu- 
sion de  cet  accord,  dans  lequel  entrait  bientôt 
l'Italie,  entraînait  forcément  la  réunion  d'une 
conférence  ou  d'un  congrès  auquel  seraient  soumises 
les  stipulations  du  traité  de  San-Stefano. 

La  Russie  ne  prétendait  pas  se  soustraire  à  cet 
examen,  mais  les  conditions  qu'elle  mettait  à  sa 
participation  au  congrès  donnèrent  lieu  d'abord 
à  des  débats  qui  prirent  parfois  un  caractère  iritant. 
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Le  24  février,  la  situation  était  extrêmement 
tendue  ;  les  Anglais  menaçaient  de  se  résoudre  à 
la  guerre  ;  leur  flotte  venait  d'arriver  devant 
Constantinople.  On  ne  savait  rien  des  négociations 
qui  se  poursuivaient  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Londres,  et,  de  toutes. parts,  on  sentait  gronder  la 
menace.  A  Pesth,  les  Magyars  s'exprimaient  en 
termes  violents  contre  les  Russes  et  leur  excita- 
tion rejaillissait  sur  les  Viennois,  quelque  efîort 
que  fissent  l'empereur  François-Joseph,  l'archiduc 
Albert  et  le  comte  Andrassy  pour  apaiser  les 
velléités  belliqueuses.  A  Berlin,  le  prince  de  Bis- 
marck ne  dissimulait  pas  ses  inquiétudes.  Il  entre- 
voyait la  possibilité  d'une  guerre  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre  seule  ou  unie  à  l'Autriche  ;  ses  pro- 
pos ne  trahissaient  rien  de  ses  intentions  futures, 
qui  sans  doute  n'étaient  pas  encore  arrêtées.  Mais 
il  était  d'avis  que  l'Autriche  ne  devait  pas  s'enga- 
ger dans  une  aventure. 

«  Je  sais  que,  sans  désirer  cette  guerre,  la 
Russie  ne  la  redoute  pas,  disait-il  au  comte  de 
Saint-Vallier  ;  elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'Alle- 
magne, qui  ne  voudrait  pas  tirer  l'épée  contre 
l'allié  séculaire.  Je  suis  donc  convaincu  que  c'est 
l'Autriche  qui  devra  céder  et  dès  lors  il  ne  faut  pas 
l'encourager  à  la  résistance.  » 

L'empereur  Guillaume  renchérissait  sur  ces 
pronostics  pessimistes  et  faisait  part  de  ses  craintes 
à  l'ambassadeur  de  la  République. 

«   Nous  n'éviterons  pas  la  guerre.  L'Angleterre 
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la  veut,  et  si  elle  ne  rompt  pas  tout  de  suite,  c'est 
qu'elle  désire  attendre  que  le  printemps  amène 
la  fonte  des  glaces  et  lui  permette  de  brûler  les 
ports  russes  de  la  Baltique.  » 

L'état  des  choses  que  nous  rappelons  se  prolon- 
gea durant  plusieurs  semaines.  Toutes  les  puis- 
sances étaient  d'avis  que  les  difficultés  pendantes 
ne  pouvaient  être  résolues  que  dans  un  congrès. 
Mais  on  discutait  aigrement  sur  les  questions  qui 
seraient  soumises  aux  plénipotentiaires,  si  l'on 
parvenait  à  les  réunir.  Cependant,  peu  à  peu  les 
dispositions  réciproques  s'amélioraient. 

La  FYance  avait  paru  d'abord  répugner  à 
siéger  dans  une  réunion  diplomatique  ;  elle  allé- 
guait que  ses  récents  malheurs  la  condamnaient 
à  laisser  les  grandes  puissances  délibérer  sans  elle. 
Bismarck  ayant  protesté  contre  cette  intention, 
Saint-Vallier  fit  pari;  à  Waddington  de  ce  mécon- 
tentement auquel  s'associait  l'Autriche.  C'en  fut 
assez  pour  modifier  les  dispositions  du  gouver- 
nement de  la  République.  Son  ambassadeur  fut 
autorisé  à  déclarer  que  la  France  ne  prendrait 
aucune  initiative,  «  mais  quelle  ne  se  séparerait 
pas  des  puissances  ».  Lorsque,  s'étant  présenté 
à  la  Wilhelmstrasse,  il  fit  au  comte  de  Biilow  cette 
communication,  le  ministre  le  quitta  un  moment 
pour  porter  au  chancelier  «  la  bonne  nouvelle  «, 
«  Bravo  !  s'écria  Bismarck,  mais  qu'il  soit  bien 
entendu  que  M.  Waddington  viendra  lui-même 
siéger  parmi  nous.  » 
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De  son  côté,  le  chancelier  Gortchakof  déclarait 
qu'il  n'avait  pas  d'objection  à  faire  «  à  la  réunion 
d'une  conférence  qui  reviserait  les  modifications 
introduites  par  le  traité  de  San~Stefano  dans 
les  traités  antérieurs  ».  A  la  fin  de  mars,  il  envoyait 
à  Berlin  le  général  Ignatiefî,  diplomate  subtil 
et  rusé,  porteur  d'une  lettre  du  tsar  à  Guil- 
laume Je^,  sollicitant  son  intervention  en  souvenir 
de  l'antique  alliance  des  trois  empereurs.  En 
quittant  Berlin,  Ignatiefî  se  rendait  à  Vienne, 
chargé  de  désintéresser  l'Autriche.  Il  en  repartait 
peu  satisfait  du  comte  Andrassy,  qui  ne  semblait 
pas  plus  satisfait  de  lui.  Le  ministre  austro- 
hongrois  disait  railleusement  : 

«  Avant  de  venir  à  Vienne,  Ignatiefî  savait  ce 
que  l'Autriche  ne  veut  pas  ;  il  sait  maintenant 
ce  qu'elle  veut.  » 

Mais,  au  commencement  d'avril,  il  écrivait 
confidentiellement  au  prince  de  Bismarck  et  le 
priait  d'accepter  le  rôle  de  médiateur  entre  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  ceux  de  Londres 
et  de  Vienne.  Le  chancelier  convoquait  aussitôt 
successivement  les  ambassadeurs  des  grandes 
puissances,  leur  faisait  part  de  la  proposition  dont 
il  était  saisi  ;  mais,  tout  en  se  montrant  disposé 
à  y  répondre  affirmativement,  il  déclarait  qu'il 
n'interviendrait  que  si  sa  médiation  était  deman- 
dée par  les  gouvernements  et  surtout  par  l'empe- 
reur de  Russie.  C'était  un  pas  décisif  dans  la  voie 
de  l'apaisement.  Le  26  mai,  la  réunion  du  Congrès 
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à  Berlin  était  assurée  ;  le  chancelier  l'annonçait 
officiellement.  La  date  en  était  fixée  au  13  juin  ;  il 
avait  été  convenu  qu'il  le  présiderait.  Il  avait 
rédigé  lui-même  l'invitation  adressée  à  l'Alle- 
magne, à  r Autriche-Hongrie,  à  la  France,  à  la 
Grande-Bretagne,  à  l'Italie,  à  la  Russie  et  à  la 
Turquie,  d'accord  avec  le  comte  Schouvaloflf, 
ambassadeur  russe  à  Londres.  A  la  demande  de 
lord  Salisbury,  il  y  était  dit  «  que  la  totalité  du 
traité  de  San-Stefano  serait  soumise  aux  décisions 
du  Congrès  ».  Constatons  en  passant  que  le  tsar, 
qui  d'abord  avait  repoussé  cette  exigence  qu'il 
jugeait  inadmissible  pour  sa  dignité  et  pour 
l'honneur  de  la  Russie,  s'était  ensuite  résigné  à 
la  subir  et  avait  consenti  à  ce  qu'elle  figurât  dans 
l'invitation. 

Il  était  nécessaire  d'évoquer  ces  souvenirs 
comme  prologue  au  récit  qui  va  suivre,  parce  que 
les  événements  qu'on  y  rappelle  et  qui  ont  agité 
les  pays  balkaniques  jusqu'à  en  faire  le  berceau 
de  la  guerre  de  1914  ont  été  la  conséquence  des 
décisions  imprévoyantes  et  contradictoires  arrê- 
tées au  Congrès  de  Berlin. 

Il  convient  aussi  de  rappeler  qu'avant  qu'il  ne 
s'ouvrît,  plusieurs  des  États  qui  devaient  y  siéger 
avaient  déjà  pris  leurs  précautions  pour  s'assurer 
des  avantages.  La  France  seule  et  peut-être  l'Italie 
y  arrivaient  sans  songer  à  en  tirer  quelque  profit, 
tandis  que  l'Autriche  en  attendait  des  gains  appré- 
ciables et  ne  le  dissimulait  pas.  Voyant  avec  inquié- 
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tilde  le  slavisme  se  réveiller  dans  les  Balkans,  elle 
cherchait  le  moyen  d'en  entraver  les  manifesta- 
tions. Mais  ne  pouvant  le  faire  efficacement  qu'à 
la  condition  de  résider  au  cœur  du  pays,  elle 
avait  résolu  de  s'emparer  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine, les  deux  provinces  les  plus  proches  de  sa 
frontière,  que  le  traité  de  San-Stefano,  tout  en 
stipulant  que  la  Turquie  devrait  y  opérer  des 
réformes,  avait  laissées  au    pouvoir  du   sultan. 

Dès  le  mois  d'avril,  c'est-à-dire  plusieurs  semaines 
avant  que  la  réunion  du  Congrès  eût  été  résolue, 
le  Cabinet  austro-hongrois  communiquait  ses 
desseins  aux  grandes  puissances.  Le  comte  Andrassy 
en  faisait  part,  le  17  mai,  au  marquis  de  Vogiié 
ambassadeur' de  France  à  Vienne.  A  l'en  croire, 
l'Autriche  ne  voulait  pas  conquérir  des  provinces 
turques,  mais  elle  devait  faire  cesser  l'état  de 
trouble  qui  régnait  sur  sa  frontière  : 

«  Si  nous  sommes  ainsi  amenés  à  prendre  cer- 
taines précautions,  disait-il,  ce  sera  d'accord  avec 
la  Turquie  et  sans  essayer  de  soustraire  nos  actes 
à  l'examen  de  l'Europe.  » 

En  dépit  de  ces  promesses,  son  parti  était  pris 
de  se  passer  de  l'adhésion  de  la  Turquie,  «  d'em- 
pêcher l'extension  exagérée  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro  »,  la  jonction  éventuelle  de  ces  deux 
États,  qui  aurait  à  ses  yeux  pour  conséquence 
l'absorption  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  dans 
un  grand  État  slave  et  sans  doute  aussi  de  la 
Dalmatie. 
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«  Si  nous  sommes  placés  entre  la  perte  cer- 
taine de  la  Dalmatie  et  l'occupation  de  la  Bosnie, 
déclarait-il,  nous  n'hésiterons  pas. 

—  Même  avant  le  Congrès?  lui  demandait 
l'ambassadeur. 

—  Même  avant  le  Congrès.  Certainement,  je 
préférerais  lui  soumettre  la  question  et  lui  en 
demander  la  solution.  Mais  si  les  circonstances 
l'exigent  et  que  nous  ne  puissions  différer  sans 
compromettre  nos  intérêts  vitaux,  nous  devrons 
prendre  nos  mesures.  Du  reste,  nous  ne  ferons 
rien,  je  le  répète,  sans  la  sanction  de  l'Eu- 
rope. » 

Ce  qu'Andrassy  ne  disait  pas,  c'est  qu'il  rêvait 
d'étendre  jusqu'à  Salonique  les  frontières  doua- 
nières de  l'empire  austro-hongrois  au  moyen  d'un 
ZoUverein  dans  lequel  entreraient  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  à  titre  de  provinces  autrichiennes, 
le  Monténégro  et  la  Serbie  à  titre  d'État  indépen- 
dants, et  l'Albanie  et  la  Macédoine  à  titre  de  pro- 
vinces relevant  plus  ou  moins  de  l'empire  ottoman, 
ce  serait  au  profit  de  l'Autriche  la  suppression  de 
toute  concurrence  étrangère. 

Mais  le  ministre  austro-hongrois  n'avouait  pas 
cette  partie  de  ses  desseins  ;  il  s'appliquait  uni- 
quement à  convaincre  les  puissances  que  l'occupa- 
tion des  deux  provinces  qu'il  convoitait  était  pour 
son  pays  une  nécessité  nationale. 

«  Je  vous  verrai  sans  défiance  les  occuper,  lui 
avait  répondu  l'Angleterre  ;  mais  je  ne  ferai  aucune 
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démarche  pour  vous  aider  à  obtenir  le  consente- 
ment de  la  Turquie. 

—  Même  en  des  termes  aussi  réservés  votre 
adhésion  me  suffit,  répliquait  Andrassy. 

Il  disait  à  la  France  : 

—  Je  ne  vous  demande  qu'une  adhésion  sem- 
blable à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Ainsi,  peu  à  peu,  il  gagnait  à  sa  cause  tous  les 
gouvernements,  sauf,  bien  entendu,  la  Sublime- 
Porte.  Elle  se  disait  arrêtée  par  des  scrupules  reli- 
gieux. 

«  Nous  ne  pouvons,  d'après  le  Coran,  consentir 
à  perdre  des  provinces  ni  les  donner,  ni  les  aban- 
donner ;  nous  ne  pouvons  y  renoncer  que  si  on 
nous  les  prend  de  force.  » 

Mais  l'Autriche  était  si  bien  décidée  à  passer 
outre  que,  sans  attendre  la  réunion  du  Congrès 
et  malgré  l'opposition  que  ses  projets  rencon- 
traient parmi  ses  sujets  de  Hongrie,  elle  mobili- 
sait l'armée  qui  devait  entrer  dans  les  Balkans,  et 
faisait  voter  par  les  Délégations  les  crédits  que 
nécessitait  l'entreprise,  tout  en  laissant  entendre 
qu'elle  se  contenterait  d'occuper  et  d'adminis- 
trer les  provinces  au  nom  du  gouvernement  turc, 
assertion  mensongère  sous  laquelle  se  cachait  le 
parti  déjà  pris  de  procéder  tôt  ou  tard  à  une 
annexion  pure  et  simple  des  pays  occupés  lors- 
qu'on les  aurait  autrichiennisés. 

Sur  ces  divers  projets,  on  négociait  déjà  avant 
la  réunion  de  Berlin  ;  Bismarck  y  avait  donné  son 

t 
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assentiment  et  l'entente  était  complète  lorsque, 
dans  la  séance  du  28  juin,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires anglais,  lord  Salisbury,  qui  se  faisait  en 
cette  circonstance  l'avocat  de  l'Autriche,  proposa 
de  lui  adjuger  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  La 
proposition  fut  votée  sans  soulever  d'autres  pro- 
testations que  celles  des  plénipotentiaires  otto- 
mans. Le  chancelier  y  coupa  court  en  déclarant 
que  la  mesure  adoptée  à  l'unanimité  par  les 
grandes  puissances  «  n'était  pas  seulement  l'exer- 
cice d'un  droit,  mais  encore  l'accomplissement 
d'un  devoir,  car  il  fallait  prévenir  dans  les 
Balkans  le  retour  des  secousses  périodiques  qui 
avaient  ébranlé  l'Orient  ». 

Waddington  s'était  rallié  par  avance  à  cette 
opinion  en  disant  : 

«  C'est  une  mesure  de  police  européenne.  » 

Le  chancelier  termina  sa  harangue  par  des 
paroles  que  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance 
n'a  pas  reproduites  dans  leur  dureté,  mais  que  le 
comte  de  Mouy,  secrétaire  du  Congrès  et  rédacteur 
des  protocoles,  nous  a  conservées  dans  ses  atta- 
chants Souvenirs  diplomatiques  K 

«  L'Europe,  déclara  Bismarck,  n'est  pas  réunie 
pour  sauvegarder  les  positions  géographiques  de 
la  Porte  ;  celle-ci  ne  peut,  en  acceptant  les  béné- 
fices de  l'intervention  des  Cours,  en  répudier  les 
désavantages  et  les  mettre  dans  le  cas  d'aviser,  en 
dehors  d'elle,  à  leurs  propres  intérêts.  L'accord  des 
1.  Un  volume  in-8<».  Plon-Nourrit. 
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puissances  est  irrévocable,  et  le  Protocole  reste 
ouvert  pour  recevoir  l'adhésion  de  la  Turquie.  » 

Il  ne  fut.  pas  du  reste  plus  bienveillant  pour  les 
avocats  des  intérêts  de  la  Bulgarie.  Conime  ils 
s'attardaient  dans  leurs  réclamations  ^t  dans  leurs 
plaintes,  il  leur  imposa  silence  en  disant  :  «  Nous 
ne  sommes  point  rassemblés  ici  powr  délibérer 
sur  le  bonheur  des  Bulgares,  mais  pour  assurer 
la  paix  européenne.  » 

Quelques  jours  après  la  clôture  du  Congrès, 
ane  lettre  écrite  de  BerUn  appréciait  son  œuvre 
en  ces  termes  : 

«  L'œuvre  accomplie  apparaît  comme  une  tran- 
saction où,  à  part  des  exceptions  hoiiorables,  les 
intérêts  particuliers  pnt  tenu  pjus  4e  place  que  le 
sentiment  de  la  solidarité  européenne  et  le  respect 
des  principes  ;  elle  a  consacré  au  profit  de  quelques- 
uns  le  premier  partage  de  la  Turquie  et  assuré  les 
positions  prises  en  vue  du  second.  » 

Comme  pour  confirmer  ce  jugement,  la  nouvelle 
se  répandait  que,  par  une  convention  particulière 
conclue  avec  la  Porte,  le  Cabinet  de  Saint-James 
s'était  fait  attribuer  le  gouvernement  de  l'île  de 
Chypre. 

N'empêche  que,  le  13  juillet,  le  prince  de  Bis- 
marck, qui  avait  présidé  le  Congrès,  rendait  hom- 
mage aux  plénipotentiaires,  au  moment  où  ils 
allaient  se  séparer,  pour  l'œuvre  qu'ils  venaient 
d'accomplir.  En  terminant  son  allocution  d'adieux, 
il  leur  disait  : 
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«  Je  né  crains  pas  d'affirmer  que  le  Congrès 
a  bien  mérité  de  l'Europe.  S'il  a  été  impossible 
de  réaliser  toutes  les  aspirations  de  l'opinion 
publique,  l'Histoire,  dans  tous  les  cas,  rendra 
justice  à  nos  intentions,  à  notre  œuvre,  et  les 
plénipotentiaires  auront  la  conscience  d'avoir, 
dans  les  limites  du  possible,  rendu  et  assuré  à 
l'Europe  le  grand  bienfait  de  la  paix  si  gravement 
menacée.  J'ai  le  ferme  espoir  que  l'entente  de 
l'Europe,  avec  l'aide  de  Dieu,  restera  durable,  et 
que  les  relations  personnelles  et  cordiales  qui, 
pendant  nos  travaux,  se  sont  établies  entre  nous, 
affirmeront  et  consolideront  les  bons  rapports 
entre  nos  gouvernements.  » 

C'était  se  couvrir  de  fleurs  à  peu  de  frais. 

En  érigeant  la  Bulgarie  en  principauté,  le  Congrès 
avait  décidé  que  le  prince  serait  élu  librement  par 
la  population  après  qu'une  assemblée  de  notables, 
convoquée  à  Tirnovo,  aurait  élaboré  le  statut 
organiqee  du  pays.  Le  22  février  1879,  cette 
assemblée  vota  à  l'unanimité  le  projet  de  Consti- 
tution présenté  par  le  «  tsar  libérateur  »  ;  le 
procès-verbal  de  la  séance  avait  été  signé  par  les 
agents  étrangers,  à  l'exception  du  consul  ottoman 
qui  s'était  retranché  dans  un  refus  silencieux. 
Constatons  dès  maintenant  que  cette  Constitution 
pouvait  se  résumer  comme  suit  :  eUe  édictait  la 
formation  d'une  assemblée  unique,  élue  pour  cinq 
ans  au  suffrage  universel,  les  électeurs  devant 
avoir  vingt  et  un  ans  et  les  éligibles  trente  ;  e]l« 
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établissait  la  responsabilité  ministérielle,  l'invio- 
labilité parlementaire,  la  publicité  des  séances,  le 
droit  d'initiative  et  le  vote  du  budget. 

C'était,  on  le  voit,  une  Constitution  ultra- 
moderne, démocratique  au  plus  haut  degré,  diffi- 
cilement applicable,  semblait-il,  dans  un  pays  où 
les  populations  rurales  longtemps  asservies  étaient 
étrangères  à  toute  vie  politique  et  où  les  citoyens 
allaient  user  pour  la  première  fois  du  droit 
électoral  qui  leur  était  conféré.  Ne  pouvait-on 
craindre  qu'elle  suscitât  des  conflits,  favorisât 
les  intrigues  des  ambitieux  et  créât  l'anarchie 
dans  l'État?  C'est  ce  qu'appréhendait  le  délégué 
russe,  Dondoukoff.  Il  écrivait  :  «  Je  me  crois 
maître  de  la  situation,  mais  je  ne  le  suis  pas  de 
l'avenir.  » 

Quelques  jours  plus  tard  et  conformément  à  la 
décision  prise  par  l'assemblée  des  notables,  des 
élections  avaient  lieu  pour  former  la  grande 
Assemblée  nationale  qui  devait  éUre  le  prince  de 
Bulgarie.  L'attrait  d'une  couronne  avait  suscité 
déjà  plusieurs  candidatures,  et  la  liste  où  elles 
figuraient  s'allongeait  de  jour  en  jour.  A  la  veille 
du  vote,  elle  ne  comprenait  pas  moins  de  sept 
noms,  encore  que  le  tsar  eût  déclaré  qu'il  n'y 
permettrait  pas  l'inscription  d'un  membre  de  sa 
famille  directe  et  que  les  grandes  puissances,  en 
ce  qui  les  concernait,  eussent  fait  une  déclaration 
identique.  Mais  entre  ces  noms,  il  n'en  était  que 
deux  sur  qui  parussent  devoir  se  porter  les  suf- 


22  CHAPITRE    I 

frages  :  celui  du  prince  Waldemar,  fils  du  roi  de 
Danemark  et  frère  du  roi  de  Grèce,  et  celui  du 
prince  Alexandre  de  Battenberg,  d'une  branche 
collatérale  de  la  maison  régnante  de  Hesse-Darm- 
stadt.  On  sait  que  le  frère  aîné  de  ce  prince  s'allia 
plus  tard  à  la  famille  royale  d'Angleterre  par  son 
mariage  avec  la  princesse  Béatrix,  fille  de  la  reine 
Victoria.  Le  candidat  au  trône  de  Bulgarie  était 
lui-même  neveu  par  alliance  de  l'impératrice  de 
Russie. 

Aucun  de  ces  êligibles  n'avait  été  consulté  et 
n'avait  donné  son  agrément  ;  mais  tout  portait 
à  croire  que  celui  qui  serait  élu  ne  refuserait  pas 
la  couronne.  Néanmoins,  et  quoique  leurs  chances 
parussent  égales,  l'avantage,  à  y  regarder  de  près, 
restait  à  Alexandre  de  Battenberg.  Outne  qu'il 
était  ouvertement  patronné  par  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  il  bénéficierait  probablement 
du  doute  qui  régnait  quant  à  l'acceptation  du 
rival  qui  lui  était  opposé.  On  craignait  en  effet 
que  le  roi  de  Danemark  ne  consentît  pas  à  laisser 
son  fils  monter  sur  un  trône  où  il  serait  le  vassal 
de  la  Turquie,  et  l'on  prévoyait  que  le  prince 
Alexandre  réunirait  la  majorité  des  suffrages. 
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A  la  fin  du  mois  d'avril  suivant,  l'ambassadenr 
de  Russie  à  Berlin  offrait  un  bal  au  monde  de  la 
Cour  et  à  l'élite  sociale  de  la  capitale.  Parmi  les 
invités,  on  distinguait  un  jeune  homme  de  haute 
taille  et  de  tournur/B  aristocratique,  revêtu  de 
l'uniforme  des  gardes  du  corps  et  qui  eût  attiré 
l'attention,  celle  des  femmes  surtout,  par  l'im- 
pressionnante beauté  de  son  visage  et  l'expres- 
sion charmante  de  son  regard,  si  le  nom  qu'il 
portait  ne  la  lui  eût  assurée  et  si,  ce  soir-là,  il  n'y 
avait  eu  des  raisons  pour  qu'elle  se  fixât  sur  lui 
avec  une  persistance  particulière.  C'était  le  prince 
Alexandre  de  Battenberg. 

Il  avait  appris  dans  la  journée,  en  même  temps 
que  la  nouvelle  s'en  répandait  dans  Berlin,  que 
la  grande  Assemblée,  réunie  à  Tirnovo,  l'avait  élu, 
à  Tunanimité  et  par  acclamation,  prince  de  Bul- 
garie. Cette  nouvelle  lui  avait  été  donnée  par 
la  Wilhemstrasse,  en  même  temps  qu'il  la  recevait 
de  son  père,  le  prince  Alexandre  de  Hesse,  qui  se 
trouvait  alors  à  Paris  et  à  qui  l'avait  apportée  un 
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télégramme  de  Saint-Pétersbourg  signé  d'Alexan- 
dre IL 

Après  avoir  remercié  son  beau-frère  des  vœux 
que  venait  de  lui  adresser  celui-ci,  à  l'occasion 
de  son  anniversaire  de  naissance,  le  tsar  ajoutait  : 

«  Viens  de  recevoir  la  nouvelle  que  l'Assemblée 
de  Tirnovo  vient  d'élire  à  l'unanimité  Sandre 
comme  prince  de  Bulgarie.  Espère  que  les  autres 
grandes  puissances  approuveront  ce  choix  comme 
moi.  Que  la  bénédiction  divine  repose  sur  ton 
cher  fils  et  le  guide.  Annonce-le-lui  s'il  est  avec 
toi.  » 

Ce  télégramme  communiqué  par  le  prince  de 
Hesse  à  son  fils  n'avait  fait  que  confirmer  à  celui-ci 
ce  qu'il  savait  déjà,  mais  il  s'était  réjoui  en  y  trou- 
vant la  preuve  qu'il  pouvait  compter  dans  sa 
situation  nouvelle  sur  l'appui  du  puissant  empe- 
reur. 

Quoiqu'il  atteignît  à  peine  sa  vingt-deuxième 
année,  il  pouvait  déjà  s'enorgueillir  d'un  brillant 
passé  militaire.  Officier  dans  l'armée  allemande, 
la  guerre  russo-turque  l'avait  trouvé  lieutenant 
aux  dragons  hessois  ;  ayant  alors  obtenu,  par 
l'entremise  de  sa  tante  l'impératrice  de  Russie,  de 
prendre  rang,  pendant  la  durée  de  !a  guerre,  dans 
les  troupes  russes  et  attaché  d'abord  à  l'état- 
major  du  grand-duc  Nicolas  Nicolaïevitch,  puis 
à  celui  du  prince  Eugène  de  Leuchtenberg,  il 
avait  assisté  à  la  plupart  des  grandes  actions  de 
cette  campagne  et  s'y  était  distingué.  Rentré  en 
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Allemagne  après  la  guerre,  il  venait  d'être  nommé 
lieutenant  aux  gardes  du  corps  de  l'empereur, 
lorsque,  à  l'improviste,  l'élection  de  Tirnovo  le 
jetait  dans  une  carrière  nouvelle  et  ouvrait  à  ses 
jeunes  ambitions  un  avenir  inespéré.  Néanmoins, 
il  semblait  plus  ému  qu'entièrement  heureux  ;  ce 
n'est  pas  sans  quelque  embarras  qu'il  recevait  les 
félicitations  qui  lui  étaient  prodiguées  par  les 
diplomates  et  par  les  gens  de  cour. 

«  Avant  d'accepter,  disait-il,  je  veux  consulter 
mon  père  et  l'empereur  de  Russie.  » 

Autour  de  lui  on  s'étonnait  de  ses  hésitations, 
on  en  suspectait,  non  sans  ironie,  la  sincérité  et 
on  lui  attribuait  le  dessein  de  se  faire  prier  avant 
de  donner  son  consentement.  C'était  le  mécon- 
naître et  presque  le  calomnier.  S'il  hésitait,  c'est 
que,  grâce  aux  informations  qu'il  avait  déjà 
recueillies  sur  l'état  de  l'âme  bulgare,  il  pouvait 
mesurer  l'étendue  de  la  tâche  qui  s'offrait  à  lui,  et 
craignait  qu'elle  ne  fût  au-dessus  de  ses  capacités 
et  de  ses  forces. 

On  a  raconté  qu'à  ce  moment  le  prince  de  Bis- 
marck se  serait  approché  et,  témoin  de  ses  per- 
plexités, lui  aurait  dit  : 

«  Acceptez  ;  vous  pourrez  au  moins  vous  dire 
un  jour  que  vous  avez  fait  un  beau  rêve.  » 

Quoique  le  chancelier  aimât  la  raillerie  et  ne  se 
fît  pas  faute  de  le  prouver  en  la  mêlant  parfois 
à  ses  propos,  nous  doutons  qu'il  ait  tenu  au  jeune 
prince  un  langage  aussi  peu  diplomatique.  C'eût 

2. 
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été  avouer  qu'il  n'avait  aucune  confiance  dans 
la  durée  des  arrangements  faits  à  Berlin  relative- 
ment à  la  Bulgarie,  et  un  tel  aveu  en  ce  moment 
eût  été  une  imprudence  qu'il  était  incapable  de 
commettre.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  bien 
des  années  avant,  alors  que  Carol  de  Hohenzol- 
lern  hésitait  à  accepter  la  couronne  de  Roumanie, 
un  propos  analogue  avait  été  attribué  à  Bismarck. 

Le  prince  Alexandre  partait  le  lendemain  pour 
Darmstadt,  résidence  habituelle  de  son  père  qui 
se  hâtait  d'y  rentrer.  Nous  ne  savons  qu'imparfai- 
tement ce  qui  se  passa  entre  eux,  mais  le  peu 
que  nous  en  savons  nous  montre  le  chef  de  famille 
particulièrement  soucieux  de  ne  pas  laisser  son 
fils  courir  une  aventure  dont  l'issue  pourrait  lui 
être  funeste.  Ayant  pris  connaissance  de  la  Consti- 
tution votée  à  Tirnovo,  conformément  aux  déci- 
sions du  Congrès  de  Berlin,  préalablement  à 
l'élection  de  son  fils,  il  l'avait  trouvée  incomplète, 
pleine  de  pièges  et  grosse  de  périls  pour  le  prince 
chargé  de  l'appliquer.  Usant  de  son  autorité  pater- 
nelle, il  conseillait  à  Alexandre  de  refuser  la  cou- 
ronne bulgare,  si  la  Constitution  n'était  pas  pro- 
fondément modifiée.  Ses  conseils  revêtirent  parfois 
un  caractère  si  pressant,  que  le  jeune  prince  disait 
plus  tard  : 

«  Mon  père  m'avait  défendu  d'accepter  la 
dignité  princière  si  la  Constitution  était  mainte- 
nue ;  que  ne  l'ai-je  écouté  !  » 

Il  s'était  promis  d'aller  à  Saint-Pétersboui^, 
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après  sa  visite  à  la  maison  paternelle,  pour  consul- 
ter l'empereur  son  oncle.  Mais,  averti  de  son  inten- 
tion, Alexandre  II  lui  télégraphiait  : 

«  Au  point  de  vue  politique,  il  n'est  pas  à  désirer 
que  tu  viennes  ici  en  ce  moment.  Nous  partons 
samedi  matin.  Lettre  suit.  » 

Le  souverain  quittait  en  effet  sa  capitale  pour 
aller  passer  quelques  semaines  à  Livadia,  en 
Crimée,  ainsi  qu'il  le  faisait  tous  les  ans  à  cette 
époque.  Le  prince  de  Battenberg  se  décidait  alors 
à  l'y  rejoindre  et  partit  aussitôt.  Là,  il  enten- 
dit un  langage  très  différent  de  celui  que  lui 
avait  tenu  son  père  ;  le  souverain  insista  pour 
qu'il  ne  se  refusât  pas  à  ce  qu'on  attendait  de 
lui. 

«  Accepte  cette  couronne  dans  les  conditions 
où  on  te  l'offre  ;  plus  tard,  on  revisera  la  Consti- 
tution, et  ce  sera  d'autant  plus  facile  qu'on  en 
aura  vu  les  inconvénients.  » 

Le  prince  était  arrivé  à  Livadia  à  peu  près 
résolu  à  repousser  les  offres  bulgares,  mais,  après 
son  entrevue  avec  le  tsar,  il  considéra  comme  un 
devoir  de  ne  pas  persévérer  dans  son  refus.  Quoi- 
que inquiet  de  l'avenir  et  le  cœur  déchiré  à  la 
pensée  de  quitter  sa  famille  et  son  pays,  il  consen- 
tit à  régner.  Il  l'annonça  lui-même  à  une  dépu- 
tation  de  la  grande  Assemblée  nationale  bulgare 
qui,  ne  l'ayant  pas  trouvé  à  Darmstadt,  était 
venue  lui  apporter  à  Livadia  le  résultat  du  vote. 
H  partit  aussitôt  pour  la  tournée  diplomatique 
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qu'il  avait  projetée  ;  il  était  assuré  d'être  partout 
favorablement  reçu,  tous  les  gouvernements  ayant 
approuvé  son  élection. 

Le  28  mai,  après  avoir  passé  par  Vienne,  il  était 
à  Berlin  ;  il  en  partait  le  lendemain  pour  Paris  où 
il  restait  jusqu'au  4  juin,  se  rendait  alors  à  Londres, 
terminait  son  voyage  par  une  visite  au  ultan,  son 
suzerain,  et  enfin,  dans  l'après-midi  du  8  juillet, 
il  arrivait  à  Tirnovo,  portant  l'uniforme  des  géné- 
raux bulgares  et  ayant  suffisamment  appris  la 
langue  du  pays  pour  répondre  dans  cette  langue 
aux  discours  qui  lui  furent  adressés. 

Tout  ce  début  de  règne  semble  annoncer  des 
jours  heureux.  La  grâce  personnelle  du  prince, 
l'accent  pénétrant  de  sa  parole,  son  visage  qui 
trahit  tout  à  la  fois  la  droiture,  l'intelligence  et  la 
bonté  et  enfin  le  prestige  dont  le  pare  aux  yeux 
de  ses  sujets  le  patronage  de  la  Russie,  tels  sont 
les  dons  et  les  avantages  qui  lui  assurent  les  sym- 
pathies de  la  foule.  Lorsque,  à  Tirnovo,  après  avoir 
assisté  au  Te  Deum  solennel,  chanté  pour  célébrer 
son  avènement,  il  se  rend  à  l'Assemblée  afin  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  Constitution; 
lorsque,  le  13  juillet,  il  entre  en  grande  pompe  à 
Sofia,  accueilli  avec  enthousiasme  par  l'année  et 
par  le  peuple  sur  qui  il  vient  régner,  il  faudrait  une 
expérience  supérieure  à  la  sienne  pour  prévoir 
qu'à  de  telles  prémisses  succéderont  bientôt  les 
incidents  les  plus  douloureux  et  qu'après  quelques 
années  d'incessants  efforts  dont  le  bonheur  de  sa 
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patrie  d'adoption  a  été  l'unique  but,  il  abdiquera, 
découragé  par  leur  inutilité,  à  l'heure  même  où 
une  contre-révolution  vient  de  le  venger  du  traite- 
ment indigne  que  lui  a  fait  subir  une  poignée  de 
conspirateurs. 

Pour  se  rendre  compte  de  sa  situation  dans  ce 
pays  où  tout  était  nouveau  pour  lui,  il  faut 
d'abord  se  rappeler  le  passé  du  peuple  bulgare, 
passé  de  gloire  et  d'humiliation,  de  grandeur  et 
de  décadence,  de  domination  et  de  servitude,  au 
cours  duquel  ce  peuple,  dont  l'existence  dix  fois 
séculaire  a  été  plus  souvent  tragique  qu'heureuse, 
s'était  fait  une  âme  défiante  et  rusée,  belliqueuse 
et  brutale,  voire  cruelle,  et  pour  tout  dire  une 
âme  de  révolutionnaire  et  de  conspirateur.  Lorsque 
le  Congrès  de  Berlin  l'avait  délivré  partiellement 
de  la  tyrannie  musulmane,  il  sortait  d'une  épreuve 
effroyable,  ces  massacres  de  1876,  que  la  Confé- 
rence de  Constantinople  avait  en  vain  voulu 
arrêter  et  qui  ne  prirent  fin  que  lorsque,  la  Russie 
étant  accourue  au  secours  des  chrétiens,  la  Tur- 
quie dut  s'avouer  vaincue. 

Il  portait,  en  outre,  le  lourd  fardeau  du  long 
despotisme  qui  s'était  exercé  sur  lui  ;  ses  épaules 
en  restaient  encore  toutes  meurtries  et  son  cœur 
entièrement  endurci.  Une  nation  qui  a  vécu  long- 
temps privée  de  liberté,  sans  jamais  cesser  de 
nourrir  l'espoir  que  la  liberté  lui  sera  rendue,  est 
lente  à  comprendre,  après  l'avoir  recouvrée,  le 
prix  et  la  nécessité  de  la  discipline  matérielle  et 
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morale  qui  commande  la  soumission  aux  lois  et 
dont  aucun  peuple  ne  peut  se  passer  s'il  veut  pros- 
pérer. 

Avant  d'être  délivrés  par  la  Russie,  les  patriotes 
bulgares  n'avaient  pas  cessé  de  comploter,  de 
prêcher  secrètement  la  révolte  contre  leurs  oppres- 
seurs et  de  violer  autant  qu'ils  le  pouvaient  la 
légalité  qui  leur  était  imposée  et  qu'ils  considé- 
raient comme  une  chaîne.  Ils  avaient  pris  ainsi 
des  habitudes  de  désordre  et  de  rébellion  qui  sur- 
vivaient à  la  délivrance,  rendaient  difficile  un 
prompt  retour  à  une  existence  régulière  et  nor- 
male et  les  disposaient,  lorsque  la  légalité  les 
gênerait,  à  recourir  à  des  procédés  révolutionnaires 
pour  s'en  débarrasser,  chose  facile  dans  un  pays 
où  la  majeure  partie  de  la  population  était  restée 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  en  Europe  et 
vivait  à  la  remorque  de  quelques  groupes  de  poli- 
ticiens, divisés  entre  eux,  dont  elle  subissait  aveu- 
glément les  avis  et  les  directions. 

L'indiscipline  des  partis,  voilà  donc  la  première 
difficulté  qu'allait  voir  se  dresser  devant  lui  le 
prince  de  Bulgarie.  Sur  celle-là  s'en  greffait  une 
autre  plus  grave  encore,  résultant  des  décisions 
du  Congrès  de  Berlin. 

Tandis  qu'il  avait  eu  pour  objet  avoué  de  ne 
pas  laisser  les  Russes  porter  atteinte  aux  stipula- 
tions du  traité  signé  à  Paris  en  1856  et  de  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  les  puissances 
ne  s'étaient  pas  fait  faute  d'arracher  à  cet  empire 
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quelques  plumes  de  ses  ailes,  et  surtout  au  profit 
de  l'Autriche.  Quant  à  la  Russie,  elle  perdait 
plusieurs  des  avantages  qu'elle  devait  à  ses  vic- 
toires ;  les  conditions  qu'elle  avait  imposées  aux 
vaincus,  afin  de  libérer  les  États  balkaniques  et  de 
les  rendre  plus  accessibles  à  3a  propre  influence,  se 
trouvaient  profondément  modifiées  à  son  détri- 
ment comme  à  celui  des  intérêts  slaves,  et  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  Bulgarie. 

Le  traité  de  San-Stefano  avait  formé  de  tous 
les  pays  bulgares  et  de  la  Macédoine  une  seule 
province  constituée  en  principauté  autonome,  tri- 
butaire de  la  Porte,  avec  un  gouverneur  chrétien 
et  une  miUce  nationale,  étant  entendu  que  le 
prince  de  Bulgarie  serait  élu  par  la  population  et 
confirmé  par  la  Sublime-Porte  avec  l'assentiment 
des  puissances.  Le  traité  de  Berlin  coupait  la  Bul- 
garie en  deux.  De  celle  du  Nord,  il  formait  une 
principauté  sur  les  bases  du  traité  de  San-Stefano, 
avec  Sofia  pour  capitale.  Mais  celle  du  Sud,  sous  le 
Bom  de  Roumélie  orientale,  restait  au  pouvoir  du 
suitan,  dans  des  conditions  d'autonomie  admi- 
nistrative et  avec  un  gouverneur  général  chrétien, 
désigné  par  lui,  et  la  ville  de  Philippopoli  comme 
siège  du  gouvernement. 

On  lui  laissait  aussi  la  Macédoine,  en  exigeant 
de  sa  part  l'engagement  d'y  procéder  à  des 
réformes.  Grâce  à  ces  concessions,  on  lui  donnait 
uae  satisfaction  relative,  et  ce  qui,  dans  la  pensée 
des  plénipotentiaires  austro -allemands,  était  autre- 
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ment  important,  on  entravait,  par  opposition  à 
la  Russie,  les  progrès  du  slavisme. 

En  s'associant  à  ces  arrangements,  l'Angleterre 
suivait  sa  politique  traditionnelle,  cette  politique 
dont  elle  devait  reconnaître  un  jour  les  périls,  et 
à  laquelle  elle  renonça  en  1904.  Mais  on  ne  saurait 
s'expliquer  que  la  France  s'y  soit  également 
associée,  alors  que  trois  années  à  peine  s'étaient 
écoulées  depuis  la  crise  de  1875,  ni  qu'elle  ait  paru 
oublier  qu'elle  avait  alors  reçu  de  la  Russie  un 
secours  décisif,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  la  reine 
Victoria  était  intervenue  aussi  pour  nous  aider  à 
conjurer  le  péril  qui  nous  menaçait. 

Ce  qui  est  moins  explicable,  c'est  que  les  auteurs 
de  tant  de  combinaisons  dépourvues  de  justice 
aient  pu  croire  que  les  Bulgares  de  Roumélie  se 
résigneraient  à  être  séparés  de  leurs  frères  de  race 
et  à  rester  sous  le  joug  musulman,  alors  que  ceux- 
ci  en  étaient  délivrés.  L'imprévoyance  des  diplo- 
mates est  ici  éclatante.  Par  leurs  décisions,  ils 
préparaient  la  révolution  qu'on  vit  éclater  à  Phi- 
lippopoli,  en  septembre  1885,  et  qui  détruisit  en 
quelques  heures  l'édifice  fragile  si  laborieusement 
construit  par  le  Congrès. 

Pendant  qu'à  Berlin,  il  délibérait,  ks  popula- 
tions balkaniques  attendaient  anxieusement  le 
résultat  de  ses  travaux.  Elles  avaient  applaudi 
avec  enthousiasme  aux  victoires  russes  et  à 
l'écrasement  des  Turcs.  Cet  enthousiasme  s'était 
particulièrement  manifesté    lorsque   les   armées 
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du  tsar  étaient  entrées  à  Sofia  et  à  Philippopoli, 
La  nouvelle  de  la  sigiature  du  traité  de  San- 
Stefano,  salué  comme  l'aube  de  la  délivrance, 
avait  mis  le  comble  à  la  joie  publique.  Mais,  sur 
cette  joie,  l'intervention  des  grandes  puissances, 
tout  à  coup,  jetait  une  ombre.  En  apprenant 
qu'elles  prenaient  fait  et  cause  pour  la  Turquie  et 
revendiquaient  le  droit  de  reviser  le  traité,  les 
populations  étaient  retombées  sous  l'empire  de 
leurs  craintes  et  de  leurs  angoisses,  à  l'idée  que  les 
Turcs  pouvaient  revenir. 

Ce  fut  bien  pire  quand  on  connut  les  décisions  du 
Congrès  de  Berlin.  En  ce  qui  touche  la  Bulgarie, 
elles  ne  donnaient  satisfaction  à  personne.  La 
population  arrachée  au  joug  musulman  se  plai- 
gnait d'avoir  été  diminuée  et  séparée  de  frères 
ayant  la  même  origine  qu'elle  et  parlant  la  même 
langue,  et  ceux-ci  s'irritaient  d'être  maintenus  sous 
ce  joug  sans  qu'il  existât  une  bonne  raison  pour 
justifier  le  traitement  dont  ils  étaient  l'objet.  Vai- 
nement les  autorités  russes  qui  occupaient  encore 
le  pays,  sous  la  haute  direction  du  prince  Dondou- 
koff-Korsakoff,  s'efforçaient  de  prêcher  la  résigna- 
tion, déclaraient  que  le  tsar  étant  résolu  à  exécuter 
loyalement  le  traité  de  Berlin,  il  fallait  se  soumettre, 
les  contrées  sacrifiées  ne  renonçaient  pas  à  leurs 
espérances.  Le  Turc  restait  pour  elles  l'ennemi 
séculaire  auquel  elles  ne  se  soumettraient  jamais 
volontairement. 

Par  la  suite,  cet  état  de  choses  s'aggravera, 
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mais  dès  ce  moment  et  tel  qu'il  existe,  il  maintient 
dans  les  cœurs  des  patriotes  des  ressentiments  et 
des  espérances  qu'ils  manifestent  en  toute  occa- 
sion. Lorsque,  au  mois  de  mai  1879,  le  chrétien 
prince  Vogoridès  dit  Aleko-Pacha,  sujet  otto- 
man, est  nommé,  par  le  sultan,  gouverneur  de 
la  Roumélie  orientale,  il  est  averti  confidentielle- 
ment par  les  Russes  qui  vont  lui  céder  la  place 
que  s'il  se  présente  à  Philippopoli,  coiffé  d'un  fez, 
l'ordre  sera  troublé  et  que  s'il  veut  ne  pas  pro- 
voquer une  émeute,  il  doit  se  coiffer  du  kalpak 
bulgare.  Il  proteste,  il  déclare  que  cette  exigence 
est  attentatoire  à  la  dignité  de  son  souverain.  Il 
faut  une  nouvelle  insistance  pour  le  convaincre  de 
la  nécessité  de  changer  sa  coiffure  et  finalement, 
comme  par  hasard,  il  découvre  un  kalpak  dans  ses 
bagages,  ce  qui  lui  vaut  une  réception  enthousiaste. 

La  situation  n'en  reste  pas  moins  très  grave  par 
suite  du  ressentiment  des  Rouméliotes  et  de  leurs 
fureurs;  elle  l'est  à  ce  point  que  l'empereur 
Alexandre  se  croit  obligé  d'enfler  la  voix  pour 
faire  entendre  qu'il  ne  transigera  pas  sur  l'exécu- 
tion du  traité  de  Berlin.  Il  la  veut  complète  et 
entière.  Son  envoyé  à  Philippopoli  le  déclare  dure- 
ment, non  sans  regretter  d'être  obligé  de  morigé- 
ner les  partisans  de  la  Russie. 

«  Ceux-là  sont  bien  audacieux,  dit-il,  qui  en  Rou- 
mélie orientale  veulent  avoir  une  politique  diffé- 
rente de  celle  de  l'empereur.  Vous  n'avez  à  con- 
trecarrer ni  à  juger  ses  décisions.  Le  sang  que  ses 
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troupes  ont  versé  pour  la  cause  des  chrétiens  lui 
donne  le  droit  d'exiger  que  vous  vous  soumettiez 
à  ce  qu'il  a  cru  bon  de  faire  pour  la  Roumélie.  » 

Sous  l'impression  de  cette  douche,  le  parti 
d'action  se  calma,  au  moins  en  apparence,  mais  il 
n'était  pas  résigné  au  sort  qui  lui  était  fait  ;  il  ron- 
geait son  frein  et,  cinq  ans  plus  tard,  à  bout  de 
patience,  il  le  brisa. 


-^ 
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CHAPITRE   III 

PREMIÈRES  DIFFICULTÉS 

Un  autre  péril  résultait  pour  le  prince  du  régime 
pariementaire  octroyé  aux  Bulgares  par  l'impré- 
voyance de  leurs  protecteurs  et  qui  ouvrait  une 
tribune  aux  ambitions  et  aux  intrigues  de  person- 
nages qui  jusqu'à  ce  jour  n'avaient  guère  pris  la 
parole  que  dans  des  conciliabules  secrets.  A  peine 
entrée  dans  la  voie  de  la  liberté,  la  Bulgarie  souf- 
frira de  la  multiplicité  des  factions  et  de  leurs  riva- 
lités. A  l'exemple  des  pays  où  fonctionne  ce  régime, 
on  voit  se  former  dans  celui-ci  des  groupements 
dont  les  étiquettes  plus  ou  moins  trompeuses  ne 
dissimulent  qu'imparfaitement  les  ambitions  per- 
sonnelles et  surgir  des  hommes  obscurs,  inconnus 
jusque-là,  qui,  sans  expérience  de  la  vie  publique, 
se  croient  néanmoins  dignes  de  gouverner  et  pour- 
suivront inlassablement  la  chasse  au  portefeuille. 
Tel  est  le  spectacle  qu'offrira  la  Bulgarie  pendant  le 
règne  d'Alexandre  de  Battenberg  et  qui,  dès  le 
début,  mettra  en  vedette  quelques  hommes,  tou- 
jours les  mêmes  :  Zankof,  Karavélof,  Guécof, 
Natchovitz,  d'autres  encore  parmi  lesquels  pren- 
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dra  place  ultérieurement  le  plus  entreprenant  et  te 
plus  habile  de  tous,  Stamboulof. 

C'est  entre  ces  personnages,  issus  pour  la  plupart 
des  plus  humbles  milieux  sociaux,  que  le  prince 
Alexandre  sera  contraint  de  recruter  son  personnel 
de  gouvernement  et  avec  leur  aide  que  la  Bulgarie 
fera  son  apprentissage  du  régime  parlementaire, 
dénaturé  et  faussé,  dont  l'a  dotée  le  Congrès  de 
BerUn.  Les  renversements  de  ministères  et  les 
dissolutions  de  Chambres  ne  se  compteront  plus  ; 
conservateurs  et  libéraux  se  livreront,  pour  JIa 
conquête  du  pouvoir,  des  luttes  acharnées,  com- 
mettront les  mêmes  fautes,  subiront  les  mêmes 
chutes,  sans  qu'on  .puisse  signaler  une  améliora- 
tion ou  des  progrès  dans  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

La  situation  se  comphque  encore  par  suite  du 
conflit  qui  s'engage  entre  les  partisans  de  l'influence 
russe,  qui  la  défendent  dans  la  personne  de  ses 
agents  en  souvenir  des  services  rendus  à  la  Bulgarie 
par  le  tsar  libérateur,  et  ceux  qui  la  redoutent 
comme  attentatoire  à  l'indépendance  bulgare.  Noas 
touchons  ici  à  la  cause  principale  des  agitations 
dont  la  Bulgarie  a  été  le  théâtre  jusqu'au  jour  où, 
en  1896,  Ferdinand  de  Cobourg,  plus  habile  ou 
plus  heureux  que  ne  l'avait  été  Alexandre  de  Bat- 
tenberg,  se  réconciha  avec  le  gouvernement  russe, 
en  des  circonstances  que  relatera  la  suite  de  ce  récit. 
Mais  on  n'en  était  pas  encore  là,  au  début  du  règne 
d'Alexandre,   alors  qu'on   pouvait  pressentir  le 


PREMIÈRES    DIFFICULTÉS  39 

malentendu  qui  allait  naître,  se  développer  et 
s'envenimer  entre  les  protecteurs  avides  d'une 
gratitude  que  méritaient  leurs  bienfaits  et  les  pro- 
tégés qui  ne  voulaient  pas  en  pousser  le  témoi- 
gnage jusqu'à  paraître  abdiquer  leur  nationalité. 

Nous  devons  passer  sur  ces  épisodes  dont  il 
serait  aussi  peu  intéressant  qu'opportun  de  rappe- 
ler les  péripéties  déjà  lointaines  et  les  acteurs 
depuis  longtemps  voués  à  l'oubli.  Ce  qu'il  faut 
seulement  en  retenir  comme  l'une  des  causes  des 
malheurs  du  prince  Alexandre,  c'est  qu'il  se  trouva 
bientôt  placé  entre  ce  qu'exigeait  sa  reconnais- 
sance envers  l'empereur,  à  qui  les  Bulgares 
devaient  la  liberté  et  lui-même  la  couronne,  et  ce 
que  lui  commandait  la  nécessité  de  ne  pas  froisser 
leur  patriotisme  en  se  prêtant  à  l'influence  russe 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  tous  ses  effets. 

D'abord,  il  naviguera  assez  habilement  à  travers 
ces  écueils.  Mais,  alors  qu'il  règne  depuis  dix-huit 
mois  à  peine,  le  premier  ministère  qu'il  a  formé 
avec  le  concours  des  conservateurs,  qui  représentent 
l'élite,  est  l'objet  d'attaques  violentes  de  la  part 
des  libéraux,  qui  représentent  le  nombre,  et,  dans 
ce  pays  qu'on  supposait  devoir  rester  rebelle  aux 
jntrigues  de  couloirs  et  aux  finasseries  delà  lutte 
pour  le  portefeuille,  tout  se  passe  comme  dans  les 
États  rompus  depuis  longtemps  aux  moeurs  parle- 
mentaires. 

L'opposition  ne  désarmant  pas  et  battant  en 
brèche  le  ministère,  le  prince  fait  appeler  l'homme 
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qui  la  dirige,  le  député  Karavélof,  et  à  qui  elle 
obéit  en  quelque  sorte  automatiquement  ;  il  le 
charge  de  former  un  nouveau  cabinet  en  lui 
déclarant  qu'il  le  laisse  entièrement  l&re  d'appe- 
ler au  pouvoir  qui  bon  lui  semblera. 

Autrefois  étudiant  à  Moscou,  Karavélof  ne  pos- 
sède à  aucun  degré  les  qualités  d'un  homme  de 
gouvernement.  Un  fonctionnaire  de  la  Cour  de 
Sofia  qui  l'a  beaucoup  connu  nous  le  présente  sous 
les  traits  «  d'un  agitateur  sordide,  haineux,  détra- 
qué par  moments,  ours  mal  léché  aux  traits  amers, 
dont  la  tête  ombragée  d'une  forêt  de  cheveux  noirs 
longs  et  bouclés  s'enfonce  dans  les  épaules,  type 
de  politicien  de  brasserie,  étranger  à  tout  raffine  - 
ment  de  vie...  *  »  C'est  aussi  un  tribun  dont  l'élo- 
quence fougueuse  entraîne  les  foules,  non  par  des 
appels  à  leur  cœur  et  à  leur  générosité,  mais  par 
des  excitations  véhémentes  à  la  haine  et  au  mépris 
de  quiconque  ne  partage  pas  leurs  convictions. 

Devant  un  tel  portrait,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  le  prince  Alexandre  ait  eu  quelque  mérite  à 
confier  les  affaires  de  son  gouvernement  à  ce  Raba- 
gas  dont  la  mentalité  diffère  tant  de  la  sienne  et 
que  lui  impose  une  majorité  toujours  prête  à  obéir 
aux  intrigants,  aux  ambitieux  et  aux  fauteurs 
de  désordre.  Mais  il  n'ouMie  pas  qu'il  est  souverain 
constitutionnel  et  c'est  avec  une  entière  bonne  foi, 
et  même  en  souhaitant  à  son  mandataire  un  prompt 

1.  E.  Queillé,  Les  Commfncemenis  de  l'indépendance 
bulgare,  Paris,  Bloud. 
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et  brillant  succès,  qu'il  le  convie  à  exercer  le  pou- 
voir. 

L'elïort  de  Karavélof  aboutit  à  un  échec,  faute 
d'hommes  de  valeur  dans  le  parti  avancé  et 
aussi  parce  que  ses  égaux  en  influence  et  en  talent 
se  croient  les  mêmes  droits  que  lui  à  la  présidence 
ou  veulent,  dans  un  intérêt  personnel,  lui  dicter 
des  conditions  inacceptables.  Après  vingt  jours 
de  négociations  et  de  démarches,  Karavélof  est 
obligé  d'avouer  son  impuissance,  et,  comme  aucun 
autre  que  lui  ne  pourrait  réussir  là  où  il  a  échoué,  la 
situation  apparaît  sans  issue.  La  dissolution  pour- 
rait seule  la  dénouer.  Mais  un  groupe  important  de 
la  Chambre  qui  obéit  à  Stamboulof  conteste  au 
prince  le  droit  de  la  dissoudre. 

Le  futur  dictateur  que  l'Assemblée  a  vaUdé,  bien 
qu'il  n'ait  pas  encore  l'âge  d'éligibilité,  prend  parti 
dans  cette  crise  avec  tant  d'ardeur  qu'Alexandre 
incline  à  reculer  devant  le  conflit  qui  s'annonce 
par  des  votes  attentatoires  à  ses  droits  et  à  ses 
attributions.  Ne  ferait-iï  pas  mieux  d'abdiquer  et 
de  fuir  un  pays  où,  à  peine  arrivé,  il  est  déjà 
traité  en  ennemi  par  un  groupe  de  politiciens  qui 
veulent  le  contraindre  à  se  soumettre  ou  à  se 
démettre?  Il  hésite  cependant  à  recourir  à  cette 
mesure  extrême  non  plus  qu'à  toute  autre  qui 
pourrait  être  interprétée  comme  un  coup  d'État. 
Il  se  rappelle  que  l'empereur  de  Russie  lui  a  dit  : 

—  Prudence  et  patience. 

Il  suivra  ce  conseil  ;  il  dédaigne  celui  que  lui 
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doniie  l'Autriche,  qui,  toujours  désireuse  d'éni^ 
brouiller  les  cartes  dans  les  Balkans,  le  pousse  à 
faire  appel  à  l'Europe.  Il  se  contentera  d'ùrser  du 
droit  de  dissolution,  malgré  le  parti  qui  le  lui  con- 
teste, et,  sa  résolution  définitivement  arrêtée,  il  en 
fait  part  au  représentant  de  la  France. 

«  Je  ne  veux  ni  troubles  ni  coup  d'État  ;  je  ne 
songe  qu'à  l'organisation  de  la  principauté.  Je  ne 
veux  pas  entendre  parler  de  la  Roumélie  orientale, 
et  je  désirerais  même  que  l'Europe  oubliât  la 
Bulgarie.  Je  sais  que  la  moindre  bommdtion  ici 
pourrait  avoir  un  coiitre-coup  en  Europe  et  entraî- 
ner des  complications  très  graves  que  je  dois  à  tout 
prix  éviter.  » 

Décidé  à  conformer  sa  conduite  à  ses  paroles  et 
à  ne  recourir  qu'à  ses  droits  constitutionnels  pour 
résoudre  les  difficultés  que  lui  suscitait  lopposition, 
le  prince  Alexandre,  lassé  d'une  crise  ministérielle 
qui  durait  depuis  un  mois,  prenait  acte  de  l'im- 
puissance de  Karavélof  et  prononçait  la  dissolu- 
tion du  Sobranié. 

Une  Chambre  nouvelle  était  élue  et  se  réunissait 
je  23  mars  1880.  Il  fallait  bientôt  reconnaître 
qu'elle  ne  valait  pas  mieux  que  la  précédente.  Les 
conservateurs  y  étaient  en  minorité  et  ne  pouvaient 
espérer  d'arriver  au  pouvoir.  Quant  aux  libéraux, 
étant  donné  leur  division  en  deux  groupes,  le  plus 
modéré  dirigé  par  l'ancien  maître  d'école  Zaakof, 
le  plus  avancé  obéissant  comme  un  seul  homme 
à  Karavélof,  il  était  évident  qu'ils  n'arriveraient 
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à  fonner  un  gouvernement  que  s'ils  faisaient  trêve 
à  leurs  querelles.  Lorsqu'ils  s'en  furent  convaincus, 
ils  se  rapprochèrent.  Grâce  à  leur  entente,  un  cabi- 
net était  enfin  constitué  sous  la  présidence  de 
Zankof,  avec  Karavélof  comme  ministre  des 
Finances. 

Voulant  soustraire  l'armée  à  l'influence  des  poli- 
ticiens, le  prince  avait  fait  attribuer  le  porte- 
feuille de  la  Guerre  au  général  Ehrenroth,  Finlan- 
dais de  naissance,  venu  de  Saint-Pétersbourg  avec 
les  missions  russes  et  qui,  dès  son  arrivée,  avait 
gagné  sa  confiance  par  la  fermeté  de  sa  parole,  la 
sagesse  de  ses  vues  et  les  témoignages  de  son 
loyal  dévouement. 

Dans  ce  ministère,  Karavélof  devenait  promp- 
teraent  le  maître.  Son  autorité  s'exerçait  souverai- 
nement, comme  celle  d'un  dictateur  et  au  point, 
disait-on,  de  devenir  un  danger  public.  Le  prince 
la  subissait  par  amour  de  la  paix.  Impuissant  à 
réagir,  il  laissait  dire  et  laissait  faire,  autant  parce 
qu'il  ne  savait  encore  comment  s'y  prendre  pour 
se  délivrer  du  tyran  que  parce  qu'il  craignait 
d'éihouer  dans  sa  tentative. 

Pendant  ce  temps,  Karavélof  semblait  s'ingénier 
à  lui  prodiguer  les  témoignages  de  son  hostilité  ;  il 
s'efforçait  de  l'exclure  de  toute  participation  aux 
affaires  et  ne  perdait  aucune  occasion  de  rabaisser 
son  prestige  aux  yeux  des  populations.  D'autre 
part,  il  exigeait  de  ses  collègues  une  soumission 
absolue  à  ses  volontés.  A  l'exception  du  général 
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Ehrenroth,  tous  courbaient  la  tête  devant  lui.  Le 
général  s'était  donné  pour  but  de  l'empêcher  de 
mettre  la  main  sur  l'armée  et  il  y  réussissait.  Mais 
partout  ailleurs,  Karavélof  était  le  maître. 

«  Les  lois  votées  ne  sont  pas  appliquées,  écri- 
vait-on. Karavélof  révoque,  emprisonne,  met  les 
gens  en  jugement  et  en  toutes  choses  n'en  fait 
qu'à  sa  volonté.  Il  va  jusqu'à  interpréter  les 
pétitions  et  les  télégrammes  adressés  au  prince.  » 

Celui-ci  gémissait  d'être  désarmé  par  la  Consti- 
tution à  laquelle  il  avait  prêté  serment. 

«  Ce  serment,  déclarait-il  à  ses  confidents,  je 
veux  le  tenir  et  je  le  tiendrai.  Mais  je  suis  dans 
l'alternative  de  faire  reviser  la  Constitution  ou 
d'abdiquer.  » 

En  attendant  de  prendre  un  parti,  il  décidait 
de  voyager  et  disparaissait  pour  quelques  semaines 
après  avoir  confié  la  lieutenance  de  la  principauté 
non  pas  à  Karavélof  seul,  mais  au  ministère  tout 
entier.  Il  y  comptait  un  homme  dévoué  à  sa  cause, 
Ehrenroth,  qui  s'était  fait  son  défenseur  et  qui 
l'entretenait  souvent  de  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  son  esclavage  ;  il  savait  que  ce  serviteur 
fidèle  saurait  protéger  l'armée  contre  les  intrigues 
du  ministre  des  Finances. 


CHAPITRE   IV 

UN  COUP  D'ÉTAT  ET  SES  SUITES 

Lorsqu'il  rentra  à  Sofia,  au  bout  de  quelques 
semaines,  la  situation,  loin  de  se  modifier,  était 
devenue  plus  intolérable  encore.  Mais  alors  Ehren- 
roth  intervenait  et,  secondé  parStoïlof,  haut  fonc- 
tionnaire ami  du  prince,  il  lui  suggérait  un  projet 
qui,  selon  lui,  devait  délivrer  le  pays  de  la  dictature 
du  premier  ministre. 

Ce  projet  consistait  d'abord  à  exiger  la  démis- 
sion du  cabinet  tombé  dans  une  complète  impo- 
pularité et  à  le  remplacer,  avec  l'agrément  des 
agents  des  puissances,  par  des  conservateurs  que 
le  prince  présenterait  à  la  nation  dans  un  manifeste. 
On  convoquerait  alors  la  grande  Assemblée  et,  en 
attendant  sa  réunion,  on  procéderait,  pour  la  lui 
soumettre,  à  une  vaste  enquête  sur  l'état  du  pays. 
Enfin  le  prince  lui  demanderait  la  revision  de  la 
constitution  et  les  pouvoirs  nécessaires  pour  gou- 
verner seul  pendant  sept  ans.  Si  sa  demande  était 
repoussée,  il  abdiquerait.  C'est  à  Sistowo  que  la 
grande  Assemblée  devait  délibérer.  Les  auteurs 
du  projet  avaient  choisi  cette  ville  à  dessein  ;  le 
prince  y  comptait  de  nombreux  partisans  et  il 
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serait  possible  d'y  tenir  à  sa  disposition  un  bateau 
à  vapeur  sur  lequel,  en  cas  d'échec,  il  pourrait 
quitter  immédiatement  la  Bulgarie. 

C'était,  on  le  voit,  un  véritable  coup  d'État 
qu'Ehrenroth  proposait  à  l'agrément  du  prince. 
Alexandre  n'hésita  pas  à  y  donner  son  approba- 
tion ;  mais  celle  des  puissances  et  plus  particuliè- 
rement de  la  Russie  ne  lui  était  pas  moins  néces- 
saire. Il  se  préparait  à  la  solliciter,  lorsque,  le 
15  mars  1881,  on  apprenait  à  Sofia  que  l'empereur 
Alexandre  II  venait  de  périr  à  Saint-Pétersbourg, 
assassiné  par  des  nihilistes.  Le  prince  convoquait 
aussitôt  les  ministres  et  ceux-ci  décidaient  son 
départ  immédiat  pour  la  Russie.  Comme  pendant 
son  absence  précédente,  c'est  le  Conseil  tout  entier 
qui  était  investi  de  la  lieutenance  ;  il  eût  été  plus 
dangereux  que  jamais  de  déléguer  à  Karavélof 
seul  la  plénitude  du  pouvoir  ;  on  n'ignorait  pas  ses 
relations  avec  les  révolutionnaires  russes  et  l'on 
savait  aussi  que  le  nihilisme  comptait  en  Bulgarie 
de  nombreux  partisans,  surtout  parmi  les  Bul- 
gares qui  avaient  reçu  leur  éducation  dans  les 
gymnases  et  les  universités  de  l'empire. 

De  retour  au  mois  de  mai,  le  prince  rapportait 
de  son  voyage  une  adhésion  formelle  de  la  chan- 
cellerie impériale  ;  il  se  félicitait  en  même  temps 
d'avoir  reçu  du  tsar  Alexandre  III  un  accueil 
plus  bienveillant  que  celui  auquel  l'avait  accou- 
tumé en  ces  derniers  temps  Alexandre  II. 

«  L'empereur  m'a  semblé  peu  se  soucier  de  la 
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Bulgarie,  disait-il  au  représentant  de  la  France,  et 
m'a  laissé  la  liberté  d'agir  d'après  mes  propres 
inspirations.  Pour  lui,  c'est  ma  personne  qui  repré- 
sente le  pays  ;  c'est  à  moi  que  sont  liées  l'exis- 
tence et  les  destinées  de  la  principauté.  Il  admet 
même,  pour  le  cas  où  je  devrais  abdiquer,  la  dic- 
tature d'une  commission  formée  des  agents  des 
grandes  puissances  pour  gouverner  la  Bulgarie. 
A  Vienne  et  à  Berlin,  où  la  situation  du  pays  est 
exactement  connue,  j'ai  trouvé  des  sentiments 
analogues.  A  Darmstadt,  j'ai  reçu  de  mon  père  le 
conseil  de  modifier  légalement  l'état  de  choses 
existant.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  aller  en  France 
et  en  Angleterre.  Quelque  désir  que  j'aie  d'exposer 
ma  situation  à  Paris  et  à  Londres,  je  dois  renon- 
cer pour  le  moment  à  voyager  en  Europe  afin  de 
parcourir  la  Bulgarie  et  de  préparer  les  populations 
à  l'exécution  de  mes  plans.  » 

Ainsi,  il  revenait  de  son  excursion  à  Pétersbourg, 
à  Vienne  et  à  Berlin,  raffermi,  rassuré  et  résolu 
d'aborder  de  front  les  obstacles  que  la  passion  des 
partis  avait  jusque-là  dressés  sous  ses  pas.  A  ce 
moment  déjà,  ses  intentions  n'étaient  plus  un 
secret  ;  on  en  parlait  parmi  les  hauts  fonction- 
naires, dans  les  consulats  ;  les  journaux  eux- 
mêmes  y  faisaient  allusion.  Zancof  qui  n'était 
plus  ministre,  Karavélof  qui  allait  cesser  de  l'être, 
se  préparaient  aussitôt  à  faire  échouer  le  plan  dont 
l'adoption  mettrait  fin  à  l'anarchie  créée  parleur 
politique  imprévoyante  et  désordonnée.  Ils  mul- 
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tipliaient  les  démarches  auprès  des  agents  des 
puissances,  sollicitaient  leur  intervention  pour 
empêcher  un  coup  d'État  Mais  partout  ils 
échouaient.  Zancof  ayant  écrit  en  Angleterre  au 
ministre  Gladstone,  celui-ci  répondait  par  une  fin 
de  non-recevoir.  Karavélof  et  ses  amis  ayant 
envoyé  une  dépêche  à  Pétersbourg,  l'agent  russe 
en  recevait  une  où  il  était  dit  :  «  Faites-leur  savoir 
qu'il  ne  leur  sera  envoyé  aucune  réponse.  » 

Entre  temps,  le  prince  Alexandre,  à  la  date  du 
9  mai,  adressait  aux  Bulgares  un  message  sensa- 
tionnel, dans  lequel  il  exposait  le  programme  qu'il 
avait  adopté  et  dont  l'exécution  était  confiée  à  un 
nouveau  ministère  présidé  par  le  général  Ehren- 
roth.  Il  entreprenait  ensuite  ce  voyage  à  travers  la 
principauté,  sur  lequel  il  comptait  pour  accroître 
sa  popularité  et  gagner  ainsi  la  partie  solennelle 
qu'il  engageait. 

Cette  tournée  le  conduisait  en  plusieurs  étapes 
à  Sistowo.  Là,  le  15  juillet,  la  grande  Assemblée 
votait  à  l'unanimité  les  propositions  qu'il  lui  avait 
soumises  et  qui  faisaient  de  lui,  avec  l'agrément 
des  puissances,  pour  une  durée  de  sept  ans,  le  maître 
de  la  Bulgarie.  Telle  était  du  moins  la  perspective 
que  le  vote  permettait  d'entrevoir.  Malheureuse- 
ment, la  coalition  des  politiciens  ne  désarmait  pas 
et  préparait,  à  travers  des  incidents  tumultueux, 
l'avortement  des  patriotiques  espoirs  de  ce  prince, 
à  qui  n'a  manqué  pour  être  un  souverain  accompli 
qu'un  peu  plus  d'habileté  et  d'énergie,  qu'un  peu 
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plus  de  persévérance  dans  ses  desseins.  Pour  les 
faire  aboutir,  il  s'était  entouré  des  agents  de 
Russie,  amis  sincères  assurément,  mais  dangereux 
parce  qu'ils  ne  comprenaient  pas  comme  lui  l'orien- 
tation qu'il  convenait  de  donner  à  la  politique 
bulgare. 

Au  mois  de  septembre  1883,  il  constate  qu'Us 
menacent  l'indépendance  nationale  et  que  lui- 
même,  isolé  et  paralysé  dans  la  puissance  nominale 
qui  lui  est  dévolue,  n'a  pas  assez  d'autorité  pour 
défendre  cette  indépendance  gravement  menacée. 
Devant  le  péril  qui  grandit  d'heure  en  heure,  les 
partis,  qui,  la  veille  encore,  semblaient  prêts  à  en 
venir  aux  mains,  se  réconcilient  et  s'accordent 
pour  exiger  du  gouvernement  la  restauration  du 
régime  parlementaire,  considéré  comme  le  seul 
instrument  qui  puisse  garantir  l'autonomie  bul- 
gare contre  les  périls  qui  montent  autour  d'elle. 
Il  est  fait  droit  à  leur  requête  et,  dans  un  geste 
généreux,  le  prince  abandonne  volontairement 
les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  avaient  été 
dévolus  à  Sistowo  ;  il  n'en  conserve  rien  et 
retombe  ainsi  au  pouvoir  des  factions  qui  déchi- 
rent la  Bulgarie,  tandis  que  son  retour  à  l'ancienne 
Constitution  le  brouille  irréparablement  avec  la 
Russie.  Le  gouvernement  impérial  rappelle  les 
officiers  russes  engagés  dans  l'armée  bulgare,  ainsi 
que  les  personnages  politiques  qu'il  avait  mis  au 
service  de  la  principauté  ;  le  prince  Alexandre  se 
trouve  de  nouveau  à  la  merci  .des  agitateurs. 
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Dès  ce  moment,  son  existence,  déjà  si  remplie 
de  cruelles  épreuves,  devient  un  véritable  calvaire. 
On  ne  saurait  être  surpris  qu'une  fois  de  plus,  un 
amer  découragement  s'empare  de  lui,  qu'il  se 
désintéresse  dans  une  certaine  mesure  des  affaires 
de  l'État  et  qu'il  en  laisse  la  direction  à  ses 
ministres. 

Ses  excursions  à  travers  la  principauté  devien- 
nent de  plus  en  plus  fréquentes.  La  distraction  en 
est  l'unique  but  ;  tantôt  c'est  la  chasse,  tantôt  des 
manœuvres  militaires.  Il  lui  arrive  aussi  de  s'ar- 
rêter pour  plusieurs  jours  dans  quelque  monastère, 
au  sein  des  montagnes,  et  d'y  chercher  dans  une 
solitude  bienfaisante  un  repos  réparateur.  A  Sofia, 
il  ne  reçoit  que  des  intimes,  les  voyageurs  de 
marque,  les  agents  étrangers  ;  la  vie  de  cour,  qui, 
dans  son  ménage  de  garçon,  a  toujours  été  dépour- 
vue d'apparat,  est  maintenant  entièrement  sua- 
pendue. 

Les  témoins  de  cette  existence  sont  tentés  de 
croire  qu'il  songe  à  abdiquer  ;  il  semble  en  effet 
que,  dans  la  situation  qui  lui  est  faite,  ce  serait  le 
parti  le  plus  digne  et  le  plus  honorable.  Toutefois, 
son  attitude  et  son  langage  n'autorisent  pas  à 
penser  qu'il  entrevoit  ce  dénouement,  soit  qu'un 
légitime  orgueil  le  retienne  à  son  poste  et  l'em- 
pêche de  se  dérober,  soit  que,  malgré  tout,  il  ne 
juge  pas  que  la  partie  soit  perdue  pour  lui. 

A  cette  époque,  un  événement  considérable,  sus- 
ceptible de  transformer  sa  destinée,  s'est  produit 
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et  a  ranimé  ses  ambitions,  en  train  de  s'éteindre 
sous  l'avalanciie  des  déceptions  qu'il  a  subies  et 
subit  encore.  Se  trouvant  à  la  Cour  d'Angleterre 
à  laquelle  son  frère,  le  prince  Henri  de  Batten- 
berg,  vient  de  s'allier  par  son  mariage  avec  une  fille 
de  la  reine,  il  a  rencontré  une  princesse,  toute 
charmante  dans  la  fleur  de  ses  vingt  ans,  et  de 
laquelle  il  s'est  trouvé  subitement  rapproché  par 
une  sympathie  visible  et  partagée  ;  elle  est  la  fille 
da  kronprinz  Frédéric,  le  futur  empereur  d'Alle- 
magne, et  la  petite-fille  de  la  souveraine  britan- 
nique. 

Celle-ci  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  ces 
jeunes  gens  sont  attirés  l'un  vers  l'autre,  et  pos- 
sédée, comme  beaucoup  de  vieilles  grand'mères, 
de  l'innocente  manie  de  faire  des  mariages,  elle 
met  en  avant  le  projet  d'unir  le  prince  Alexandre 
à  la  princesse  Victoria.  Elle  écrit  même  à  son  ami 
l'empereur  Guillaume  I^'^  ;  elle  intéresse  à  son  désir 
l'impératrice  Augusta,  étant  assurée  déjà  du  con- 
sentement des  parents  de  la  princesse.  Tout  mar- 
cherait donc  à  souhait,  si  le  prince  de  Bismarck  ne 
s'appliquait  aussitôt  à  détruire  l'édifice  encore  fra- 
gile qu'essaie  d'élever  la  reine  d'Angleterre.  II 
invoque  la  raison  d'État  ;  il  laisse  entendre  à  son 
maître  que  le  prince  de  Bulgarie  court  le  risque 
d'être  renversé  et  qu'il  serait  imprudent  d'exposer 
une  princesse  prussienne  à  être  expulsée  un  jour 
ou  l'autre  de  Sofia. 

L'empereur  se  laisse  convaincre  et,  craignant 
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d'ailleurs  que  ce  mariage  ne  le  brouille  avec  la 
Russie,  il  refuse  son  consentement.  Mais  à  Londres 
pas  plus  qu'à  Berlin  on  ne  se  décourage,  Alexandre, 
en  retournant  dans  sa  principauté,  emporte  l'es- 
pérance que  son  désir  étant  partagé  se  réalisera. 
On  sait  qu'il  ne  devait  pas  se  réaliser,  mais  ce  fut 
en  1888  seulement  que  le  prince  en  eut  la  certi- 
tude. L'adolescente  dont  il  avait  gagné  le  cœur  lui 
était  restée  fidèle  jusque-là,  quoiqu'il  eût  cessé 
de  régner,  et  c'est  alors  seulement  que  la  raison 
d'État  prévalut.  Mais,  en  1885,  le  roman  com- 
mençait à  peine  ;  le  dénouement  devait  se  faire 
encore  longtemps  attendre  et  sans  doute  l'espoir 
d'Alexandre  entrait-il  pour  une  part  dans  la  volonté 
de  ne  pas  abdiquer  dont  à  cette  date  témoigne 
encore  sa  conduite. 

Du  reste,  au  même  moment,  se  préparait  un 
événement  qui  allait  retentir  dans  les  Balkans 
comme  un  coup  de  foudre  et  apporter  dans  son 
existence,  jusque-là  si  tourmentée,  une  diversion 
assez  puissante  pour  l'autoriser  à  croire  que  ses 
déceptions  touchaient  à  leur  terme  et  qu'une  ère 
réparatrice  s'ouvrait  pour  lui. 


CHAPITRE   V 

RÉVOLUTION  EN  ROUMÉLIE  ORIENTALE 

Quoique,  pour  ne  pas  altérer  ses  rapports  déjà 
si  troublés  avec  la  Russie,  le  prince  Alexandre  se 
fût  imposé  comme  règle  de  conduite  d'éviter  dans 
ses  discours  des  allusions  à  l'éventualité  d'une 
réunion  prochaine  de  la  Roumélie  orientale  à  la 
principauté,  la  question  lui  était  trop  à  cœur  pour 
qu'il  s'en  désintéressât.  Il  l'avait  toujours  pré- 
sente à  l'esprit,  convaincu  que,  le  jour  où  elle 
serait  résolue  par  la  formation  d'un  grand  État 
enclavant  toutes  les  contrées  bulgares,  la  perpé- 
tuité de  son  règne  serait  assurée  ;  il  pourrait  alors 
se  marier  et  fonder  une  dynastie.  Jusque-là,  quand 
il  parlait  de  la  Roumélie,  il  devait  mesurer  ses 
paroles  et  dissimuler  ses  aspirations  et  ses  espé- 
rances. 

Il  n'avait  pu  cependant  empêcher  que,  fréquem- 
ment, des  mouvements  se  fussent  dessinés  dans  les 
pays  rouméliotes,  en  faveur  de  l'annexion  et 
eussent  revêtu  parfois  un  caractère  d'émeute  ou 
même  dégénéré  en  rixes  sanglantes,  comme  pour 
rappeler  à  l'Europe  qu'il  existait  une  nation  dont 
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les  arrêts  du  Congrès  de  Berlin  prolongeaient  l'es- 
clavage. Il  s'était  toujours  efforcé  de  modérer  par 
ses  conseils  ces  manifestations  dont  on  s'irritait 
à  Saint-Pétersbourg,  mais  qu'il  n'aurait  pu  con- 
damner ouvertement  sans  encourir  de  la  part  de 
son  peuple  un  blâme  qui  eût  peut-être  abouti  à 
l'impopularité.  Toutefois,  nul  n'ignorait  que  l'an- 
nexion à  la  patrie  bulgare  des  contrées  restées  sous 
le  joug  musulman  était  pour  lui,  comme  pour  ses 
sujets  chrétiens,  une  nécessité  nationale.  On 
savait  qu'il  brûlait  de  leur  donner  cette  satisfac- 
tion patriotique  et  de  se  la  donner  à  lui-même. 

En  attendant,  cette  cause  ne  cessait  de  recruter 
des  adeptes.  En  Roumélie,  leurs  rangs  se  grossis- 
saient sans  relâche  et  les  habitants  des  campagnes 
y  figuraient  pour  une  large  part.  Dans  les  villes, 
les  boutiquiers,  les  petits  rentiers,  les  professeurs, 
les  avocats,  les  publicistes,  l'armée  elle-même,  ne 
pensaient  pas  autrement  que  les  paysans,  et  si 
quelques-uns  étaient  d'avis  qu'il  fallait  encore 
ajourner  l'union  par  égard  pour  la  Russie,  tous 
s'accordaient  pour  reconnaître  que  l'ajournement 
devait  être  de  courte  durée. 

Dans  les  garnisons  de  Roustchouk  et  de  Philip- 
popoli,  l'opinion  était  dirigée  par  des  officiers 
énergiques,  résolus  et  violents,  accoutumés  à  une 
politique  d'intrigues  et  de  complots  et  qui  n'avaient 
pas  toujours  reculé  devant  le  crime.  Préparés  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  réaliser  leurs  vues, 
ils  poussaient  l'intolérance  jusqu'à  mwiacer  des 
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pires  traitements  ceux  de  leurs  camarades  qui 
n'approuvaient  pas  leurs  plans. 

L'un  d'entre  eux,  que  ses  exploits  contre  les 
Turcs  avaient  rendu  populaire  en  Bulgarie,  tenait 
dans  sa  main  ces  groupes  d'énergumènes,  toujours 
disposés  à  le  suivre  là  où  il  lui  plairait  de  les  con- 
duire. Jeune,  actif,  entreprenant,  doué  d'une  force 
herculéenne,  accoutumé  à  frayer  avec  la  basse 
population  des  villes  et  des  champs,  il  parlait  son 
langage  et  possédait  au  plus  haut  degré  l'art  de 
la  convaincre  et  de  l'entraîner.  Il  se  nommait 
Panitza  et  avait  le  grade  de  major.  Nous  le  retrou- 
verons plus  tard,  mêlé  à  des  drames  sombres,  et 
victime  lui-même  des  passions  qu'il  avait  déchaî- 
nées. Contentons-nous  de  rappeler,  en  attendant, 
que  ceux  qui  l'ont  connu  le  représentent  comme 
un  condottiere,  un  reître  du  moyen  âge,  bon  à 
tout,  prêt  à  tout,  véritable  type  d'aventurier  et 
de  provocateur  de  troubles,  qui  avait  pris  part 
à  diverses  émeutes  et  s'était  fait  un  renom  de 
cruauté  qui  le  rendait  redoutable.  On  n'exagérait 
pas  en  disant  de  Panitza  que  c'était  un  chef  de 
brigands. 

C'était  aussi  un  politicien  non  dépourvu  d'habi- 
leté ;  il  le  prouva  en  constituant  un  comité  révo- 
lutionnaire, qu'on  vit  fonctionner  à  Philippopoli 
pendant  l'été  de  1885  et  qui  eut  bientôt  fait 
de  plier  à  ses  directions  toute  la  Roumélie,  en 
exerçant  un  véritable  terrorisme.  C'est  par  les 
ordres  de  ce  comité  soumis  à  l'autorité  de  Panitza 
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qu'une  insurrection  éclate  à  Philippopoli  le  18  sep- 
tembre, au  lever  du  jour.  Elle  s'annonce  d'abord 
par  une  invasion  de  la  ville,  où  pénètrent  à  l'im- 
proviste  quelques  centaines  de  paysans,  aux  cris 
de  :  «  Vive  l'union  !  Vivent  les  Bulgaries  unies  ! 
Vive  le  prince  Alexandre  !  »  Aux  envahisseurs  se 
mêlent  bientôt  la  garnison,  ses  officiers  et  les  habi- 
tants. Panitza,  aidé  de  quelques-uns  de  ses  cama- 
rades, a  vite  fait  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce 
désordre.  En  quelques  instants,  est  organisé  un 
gouvernement  local  provisoire,  qui  proclame  l'an- 
nexion à  la  Bulgarie  et  qui  se  hâte  d'envoyer  sa 
soumission  à  Sofia. 

A  cette  heure  matinale,  le  gouverneur  turc  était 
encore  couché.  Réveillé  par  les  coups  de  feu,  par 
les  cloches  des  églises  et  par  les  clameurs  de  la  rue, 
il  se  lève  en  toute  hâte  afin  de  s'enquérir  de  ce  qui 
se  passe.  Mais  avant  d'avoir  pu  s'en  rendre  compte, 
il  est  arrêté,  jeté  dans  sa  voiture  et  conduit  sous 
bonne  escorte  à  la  frontière,  après  avoir  été  préala- 
blement averti  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  mal.  En 
même  temps,  le  major  Nicolaïef  et  le  capitaine 
Filof,  que  Panitza  s'était  adjoints,  haranguaient 
les  troupes  et  prenaient  des  mesures  militaires  pour 
résister  aux  Turcs,  s'ils  étaient  tentés  de  s'opposer 
au  grand  mouvement  national  qui  venait  de 
s'accomphr. 

On  s'est  maintes  fois  demandé  si  le  prince 
Alexandre  avait  été  complice  de  cette  violation 
du  traité  de  Berlin  et  de  ce  coup  de  force  qui  rédui- 
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sait  à  néant  les  décisions  des  puissances,  les  volon- 
tés de  la  Russie  et  la  suzeraineté  du  sultan.  Il  a 
toujours  laissé  entendre  que  l'événement  ne  l'a  pas 
surpris,  mais  qu'il  ne  s'y  attendait  pas  à  la  date 
où  il  s'est  produit.  Et  comme  peu  de  jours  avant  il 
avait  vu  le  ministre  russe  de  Giers  sans  lui  en  par- 
ler, il  lui  télégraphia  qu'il  ne  pouvait  le  prévoir 
lorsqu'ils  se  sont  vus  : 

«  Puisque  vous  me  le  dites,  je  n'ai  aucune  rai- 
son de  douter  de  votre  assertion,  lui  répond  le 
ministre.  »  Mais  il  dit  en  confidence  au  chargé 
d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg  :  «  Cet 
Alexandre  est  un  effronté  menteur,  il  a  du  sang 
polonais  dans  les  veines  et  il  en  est  toujours  ainsi 
avec  eux.  » 

Au  surplus,  la  question  est  de  peu  d'impor- 
tance, alors  qu'on  voit  le  prince  se  conduire  comme 
s'il  était  préparé  à  l'agrandissement  de  la  prin- 
cipauté. En  recevant  à  Varna  la  nouvelle  de  la 
révolution  rouméliote,  il  adresse  une  proclamation 
à  ses  nouveaux  sujets  ;  il  leur  annonce  sa  prochaine 
arrivée  à  Philippopoli,  leur  déclare  que  l'union  est 
définitive  et  il  signe  :  «  Prince  de  la  Bulgarie  du 
Nord  et  du  Sud.  » 

C'est  ainsi  qu'en  quelques  heures  s'accomplit 
le  coup  de  théâtre  qui  résout,  contre  la  volonté 
des  puissances,  une  question  pendante  depuis 
sept  ans  et  qu'elles  redoutaient  d'aborder.  L'évé- 
nement jette  dans  la  stupéfaction  les  chancelleries 
européennes  ;    surprises    et    déconcertées,    elles 
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avouent  qu'elles  ne  l'avaient  pas  prévu  et  n'au- 
raient pu  croire  qu'un  tel  défi  leur  serait  porté. 
D'ailleurs,  elles  ne  savaient  que  répondre  et,  tout 
au  plus,  paraissaient-elles  disposées  à  reprocher 
au  jeune  prince  d'avoir  agi  sans  prévenir  personne. 

Le  25  août,  les  empereurs  François-Joseph  et 
Alexandre  III  s'étaient  rencontrés  en  Moravie 
dans  la  résidence  fastueuse  du  prince-arche- 
vêque d'Olmùtz.  Chacun  des  deux  empereurs  était 
accompagné  de  son  fils  et  l'impératrice  Elisabeth 
est  venue  saluer  le  monarque  russe.  Le  prince  de 
Bulgarie  a  été  admis  dans  cette  auguste  réunion  ; 
il  s'est  entretenu  particuhèrement  avec  l'empereur 
de  Russie,  et  il  est  resté  muet  quant  à  ses  inten- 
tions sur  la  Roumélie  orientale.  A  Franzesbade, 
ayant  rencontré  le  premier  ministre  russe,  le 
comte  de  Giers,  il  s'est  tenu  sur  la  même  réserve  ; 
il  a  également  gardé  le  silence  envers  l'empereur 
d'Autriche  qui  l'avait  invité  à  assister  aux  grandes 
manœuvres  de  Bohême. 

C'est  surtout  ce  silence  que  la  Russie  ne  lui  par- 
donne pas.  Lieutenant-général  en  Russie,  le 
prince  Alexandre  est  rayé  des  cadres  de  l'armée, 
un  bataillon  de  chasseurs  qui  portait  son  nom 
cesse  de  le  porter.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires 
russes  restés  en  Bulgarie  sont  rappelés  et,  dès 
ce  moment,  la  rupture  entre  Pétersbourg  et 
Sofia  est  définitive,  bien  que  le  prince  Alexandre 
ait  solhcité  l'agrément  du  tsar  à  la  révolution  et 
demandé  son  appui  pour  le  cas  où  la  Sublime-Porte 
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voudrait  s'opposer  par  la  force  à  l'événement  qui 
vient  de  s'accomplir.  Mais  la  Turquie,  puissance 
suzeraine,  de  qui  toutes  les  Cours  attendaient  au 
moins  une  protestation,  se  tait  malgré  la  violation 
de  ce  traité  de  Berlin  qui  la  protège  encore  contre 
le  dépouillement  total  dont  elle  est  menacée. 

La  diplomatie  est  gémissante,  elle  déplore  que 
personne  n'intervienne  pour  faire  respecter  ce  que 
le  Congrès  avait  laissé  debout.  «  Tout  sera  remis 
en  question  ;  déjà  la  Serbie  ronge  son  frein  et 
bientôt  ce  sera  à  qui  voudra  avoir  un  morceau  de 
l'empire  ottoman,  »  On  ne  s'explique  donc  pas 
l'indolence  de  la  Sublime-Porte  et  l'on  se  demande 
si  cette  attitude  ne  lui  est  pas  conseillée  par 
l'Angleterre  qui,  en  fin  de  compte,  ne  semble  pas 
trop  défavorable  à  l'union  bulgare. 

On  se  pose  la  même  question  au  sujet  de  l'Autriche 
soupçonnée  d'avoir  approuvé  d'avance  l'événement 
par  lequel  les  Balkans  vont  être  de  nouveau  troublés, 
ce  qui  ne  peut  que  favoriser  sa  politique  et  ses 
desseins.  Quant  à  Bismarck,  il  ne  paraît  pas  mécon- 
tent. Ce  qui  vient  de  se  passer  envenimera, 
pense-t-il,  la  rivalité  de  la  Russie  et  de  l'Autriche 
dans  les  pays  slaves  et  de  ce  chef  l'alliance  austro- 
allemande  sera  fortifiée. 

Le  langage  qu'il  tient  à  cet  égard  au  baron  de 
Courcel,  ambassadeur  de  France  en  Allemagne» 
est  significatif. 

«  La  Russie,  dit-il,  voit  partir,  au  moment  où 
elle  s'y  attend  le  moins,  des  torpilles  et  des  mines 
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qu'elle  a  posées  elle-même.  Peut-être  le  gouver- 
nement russe  fait-il  la  réflexion  que  s'il  a  trouvé 
la  principauté  bulgare  insuffisamment  docile  à  ses 
directions  quand  elle  ne  comprenait  qu'une  seule 
province,  il  a  peu  de  chances  d'être  plus  satisfait 
de  sa  condescendance  quand  elle  sera  doublée  par 
l'adjonction  de  la  Roumélie  orientale. 

Il  ne  résulte  pas  de  ces  critiques  que  le  chance- 
lier d'Allemagne  ait  conçu  le  désir  de  s'opposer 
à  l'agrandissement  de  la  Bulgarie.  Comme  toutes 
les  puissances,  et  tout  en  boudant  plus  ou  moins 
ouvertement  l'extraordinaire  audace  du  prince  qui 
a  osé  braver  l'Europe,  il  laisse  entendre  qu'il  n'y 
a  qu'à  s'incliner.  C'est  la  politique  du  laisser-faire 
qui  triomphe.  L'annexion  serait  donc  définiti- 
vement accomplie,  si  tout  à  coup  n'entraient  en 
scène  la  Serbie  et  son  souverain,  le  roi  Milan. 

Impulsif,  agité,  mobile  et  parfois  envieux,  ce 
prince  n'a  pas  toujours  conduit  et  maintenu  dans 
les  voies  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  le  grand  et 
noble  pays  qu'il  gouverne.  Il  s'inquiète  de  l'agran- 
dissement de  l'État  rival  et  prétend  avoir  droit  à 
des  compensations  territoriales. 

Cette  prétention  est  encore  une  des  conséquences 
du  traité  de  Berlin.  L'Autriche,  maîtresse  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  et  la  Bulgarie,  devenue  plus 
vaste  par  l'adjonction  de  tous  les  pays  bulgares, 
la  Serbie  se  trouvait  en  quelque  sorte  encerclée 
de  tous  côtés  ;  c'est  l'unique  excuse  qu'on  puisse 
invoquer  en  faveur  de  l'imprudente  et  injuste 
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agression  à  laquelle  recourt  le  roi  Milan.  Quelques 
jours  après  la  proclamation  d'Alexandre  qui 
annonçait  à  l'Europe  qu'il  n'y  avait  plus  de  Rou- 
mélie  orientale  et  qu'à  sa  place  était  constitué 
un  grand  État  bulgare,  l'armée  serbe  entrait  en 
campagne  avec  le  dessein  d'occuper  Sofia  et  les 
territoires  que  le  roi  Milan  prétendait  se  faire 
attribuer. 
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C'était  à  la  mi-novembre. 

Le  24,  cette  armée  franchissait  la  frontière,  et 
après  qiielques  actions  relativement  peu  impor- 
tantes, elle  rencontrait  devant  la  petite  ville  de 
Slivnitza,  sur  la  route  de  Sofia,  les  troupes  bul^ 
gares  solidement  fortifiées. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  ici  les  péripéties  de 
cette  campagne  de  quelques  jours,  durant  laquelle 
le  prince  Alexandre  témoigna  de  qualités  militaires 
qui  lui  donnèrent  k  victoire  à  Slivnitza  et  qvà 
remplirent  de  fierté  l'empereur  de  Russie  ;  il  se 
rappelait  que  les  officiers  bulgares  avaient  été 
instruits  et  dressés  par  des  officiers  russes  et  son 
ressentiment  contre  le  prince  de  Bulgarie  ne 
l'empêcha  pas  de  s'en  réjouir. 

Le  25  novembre,  alors  que  celui-ci  marchait  sur 
Belgrade,  le  roi  Milan  lui  fit  demander  un  armistice 
pour  traiter  de  la  paix. 

—  Je  veux  la  signer  dans  sa  capitale,  répondit 
Alexandre. 

Il  continua  son  chemin. 

Mais,  le  27,  il  recevait  à  son  quartier  général  la 
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visite  du  comte  de  Khevenhiiller,  ministre  d'Au- 
triche en  Serbie,  qui  lui  présentait  une  dépêche 
télégraphique  envoyée  de  Vienne  par  le  comte 
Kalnocky,  chef  du  gouvernement  austro-hongrois 
et  ainsi  conçue  : 

a  Prévenez  le  prince  Alexandre  que,  s'il  refuse 
l'armistice  qui  lui  est  demandé  et  poursuit  sa 
marche,  il  trouvera  l'armée  autrichienne  sous  les 
murs  de  Belgrade.  » 

On  voit  s'épanouir  dans  cet  ultimatum  la  poli- 
tique astucieuse  de  l'Autriche.  Elle  intervient 
en  faveur  de  la  nation  serbe,  bien  qu'elle  rêve 
déjà  de  l'anéantir,  parce  qu'elle  ne  veut  pas  laisser 
cet  anéantissement  se  consommer  au  profit  de  la 
nation  bulgare.  Par  un  avertissement  préalable 
donné  au  roi  Milan,  elle  aurait  pu  empêcher  cette 
guerre.  Si  elle  n'est  pas  intervenue,  c'est  qu'elle 
espérait  que  les  deux  adversaires  sortiraient  de  la 
conflagration  également  affaiblis.  Mais  quand  elle 
voit  la  Serbie  gravement  menacée  et  la  Bulgarie 
triomphante,  elle  élève  la  voix  en  faveur  du 
vaincu,  non  par  humanité,  mais  afin  que  le  vain- 
queur ne  puisse  pas  puiser  dans  la  victoire  plus 
de  force  et  d'autorité  sur  les  populations  de  la 
péninsule  des  Balkans,  où  elle  entend  dominer 
seule,  afin  de  prévenir  l'extension  du  slavisme, 
que  protège  la  Russie. 

Arrêté  sur  la  route  de  Belgrade  par  le  télé- 
gramme impératif  de  Kalnocky  et  hors  d'état  de 
résister  à  cette  injonction  comminatoire,  Alexandre 
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est  contraint  d'obéir,  d'autant  qu'à  l'exemple 
de  l'Autriche-Hongrie,  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  se  mettent  en  mouvement  pour 
lui  imposer  la  paix.  Elle  est  signée  le  3  mars  1886 
à  Bucarest,  mais  n'apporte  aux  Bulgares  ni  com- 
pensations en  argent  ou  en  territoires,  ni  profits 
d'aucune  sorte. 

Le  seul  gain  qu'ils  en  retirent, -c'est  que  per- 
sonne ne  leur  conteste  plus  la  possession  de 
la  Roumélie,  et  que  la  Turquie  elle-même  con- 
sent à  leur  octroyer  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince annexée.  Mais  cette  satisfaction  accordée 
à  l'orgueil  national  ne  suffit  pas  aux  ambitions  et 
aux  espérances  de  l'armée.  Elle  reproche  au  prince 
de  n'avoir  pas  rendu  suffisamment  hommage  à 
la  valeur  des  soldats,  d'avoir  laissé  sans  récom- 
pense les  plus  valeureux  de  ses  officiers,  et  peut- 
être,  en  effet,  ne  s'est-il  pas  assez  préoccupé  de 
payer  leur  vaillance.  La  presse  se  fait  l'écho  de 
ces  reproches,  et  le  prince,  qu'au  lendemain  de  la 
victoire,  on  couvrait  de  fleurs,  est  l'objet  de  cri- 
tiques amères,  dont  la  plupart  sont  sans  fonde- 
ment et  lui  arrivent  parfois  sous  la  forme  de  lettres 
anonymes. 

Il  n'avait  jamais  eu  une  grande  confiance  dans 
l'attachement  du  peuple  ;  mais  il  se  croyait  sûr 
de  l'armée,  surtout  depuis  qu'il  l'avait  conduite 
à  la  victoire  ;  aussi  lorsque  quelque  avis  mysté- 
rieux venait  le  mettre  en  garde  contre  les  senti- 
ments hostiles  attribués  à  des  officiers  mécontents. 
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en  tenait-il  peu  de  compte.  N'empêche  qu'après 
la  conclusion  de  la  paix  boiteuse  à  laquelle  il  n'a 
pu  se  dérober,  il  sent  naître  autour  de  lui  une  sorte 
de  malveillance,  qui  remplit  son  cœur  d'amertu- 
me, surtout  lorsqu'il  est  de  la  part  de  ses  ministres 
ou  de  la  Chambre  l'objet  de  quelque  procédé  déso- 
bligeant, comme  par  exemple  celui  qui  consiste 
à  supprimer  sans  l'en  avoir  averti  le  crédit  qui  lui 
était  alloué  pour  l'entretien  de  ses  gardes  du  corps. 
Il  constate  ainsi  avec  un  douloureux  regret  qu'il 
règne  sur  un  peuple  dont  les  sentiments  ne  sont 
pas  d'accord  avec  les  siens,  qu'il  est  privé  de  toute 
initiative  par  la  Constitution,  contrecarré  dans 
tous  ses  plans  par  des  ministres  hostiles  et  aban- 
donné par  les  puissances.  Son  sort  ne  fut  jamais 
moins  enviable  ;  il  est  las  de  cette  couronne  si 
lourde  à  porter.  Cependant,  il  n'abdique  pas, 
retenu  peut-être  par  l'espoir  du  brillant  mariage 
auquel  il  n'a  pas  cessé  de  penser  et  qui  transfor- 
merait sa  destinée,  ou  par  la  crainte  d'apparaître 
à  l'Europe  comme  un  prince  sans  énergie  et  sans 
volonté. 

Nous  avons  dit  qu'à  la  suite  de  la  paix  de  Buca- 
rest, des  officiers  bulgares  en  grand  nombre 
s'étaient  offensés  de  n'avoir  pas  reçu  les  récom- 
penses qu'ils  avaient  méritées.  Parmi  les  mécon- 
tents, beaucoup  s'étaient  résignés  à  ce  déni  de 
justice  et  dans  la  plupart  des  régiments,  la  disci- 
pline n'avait  pas  été  atteinte.  Dans  quelques 
autres,  au  contraire,  la  rébellion,  quoique  timide 
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encore,  s'annonçait  en  paroles  ardentes,  sans  que 
toutefois  le  gouvernement  s'en  fût  alarmé  au  point 
de  craindre  une  sédition.  C'est  cependant  une 
sédition  qui  se  préparait. 

Elle  éclata  dans  la  nuit  du  20  au  21  août,  à 
Pernick,  petite  localité  située  dans  la  grande  ban- 
lieue de  Sofia.  Un  régiment,  fort  de  deux  bataillons 
et  désigné  sous  le  nom  de  régiment  de  Kustendil, 
y  tenait  garnison.  Quelques  officiers  appartenant 
à  d'autres  corps  s'y  présentent,  la  nuit  venue,  font 
appel  à  la  solidarité  de  leurs  camarades  et  les 
entraînent  avec  leurs  troupes  à  marches  forcées 
sur  la  capitale. 

Aux  portes  de  la  ville,  les  insurgés  se  heurtent 
à  un  bataillon  d'infanterie,  qui  d'abord  veut  les 
arrêter  et  qui  se  laisse  ensuite  désarmer.  Le  pas- 
sage devenu  libre,  ils  traversent  la  ville,  précédés 
d'un  détachement  d'élèves  de  l'École  militaire, 
cernent  le  palais  et  envahissent  la  chambre  du 
prince  Alexandre.  Ils  l'arrêtent  dans  son  lit  et, 
lui  mettant  une  plume  dans  les  mains  en  lui  pré- 
sentant une  feuille  de  papier,  ils  le  somment 
d'abdiquer. 

Sans  leur  répondre  autrement  que  par  une  pro  - 
testation  dédaigneuse  contre  le  traitement  dont  il 
est  l'objet,  il  trace  d'une  main  ferme  une  seule 
ligne  :  «  Dieu  protège  la  Bulgarie  !  »  Ce  n'est  pas 
une  abdication,  mais  les  insurgés,  redoutant 
l'approche  du  jour  qui  sans  doute  mettrait  fin  à 
leur  équipée,  n'en  demandent  pas  davantage.  Le 
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prince,  à  peine  vêtu,  est  conduit  en  voiture  au 
Ministère  de  la  Guerre  où  il  peut  achever  sa  toilette 
et  où  son  jeune  frère,  François-Joseph  de  Batten- 
berg,  qui  était  alors  en  villégiature  à  Sofia,  vient 
le  rejoindre.  Quelques  heures  plus  tard,  les  deux 
princes  sont  internés  dans  un  couvent  à  quatre 
lieues  de  la  capitale,  où  ils  attendront  de  pouvoir 
sortir  de  la  principauté. 

Ils  en  sortent  le  23,  par  le  Danube,  et  arrivent 
le  24  à  la  frontière  russe.  Là,  les  conspirateurs 
veulent  les  livrer  aux  fonctionnaires  impériaux, 
mais  ceux-ci  refusent  de  recevoir  les  prisonniers 
sans  en  avoir  référé  à  Saint-Pétersbourg.  La  réponse 
arrive  le  25.  Elle  porte  l'ordre  de  remettre  immé- 
diatement le  prince  en  liberté,  mais  de  le  diriger 
vers  le  territoire  autrichien. 

Il  semble  donc  que  c'en  est  fait  de  la  couronne 
d'Alexandre  et  qu'il  en  est  définitivement  dépos- 
sédé. Mais  à  l'improviste  lui  arrive  un  défenseur. 
C'est  Stamboulof. 

Le  nom  de  Stéphan  Stamboulof  est  inséparable 
de  la  formation  de  la  principauté  bulgare.  Si  ce 
patriote,  aux  formes  brutales,  à  la  physionomie 
farouche,  à  l'âme  méfiante  et  soupçonneuse,  n'a 
guère  figuré  que  comme  agitateur  parmi  les  ou- 
vriers de  la  première  heure,  on  ne  saurait  en  revan- 
che lui  contester  le  mérite  d'avoir  voulu  résolument, 
en  1886,  sauver  son  pays  de  l'anarchie  que  lui- 
même  avait  contribué  à  préparer  et  que  venaient 
d'aggraver  les  auteurs  du  complot  ourdi  contre  le 
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prince  Alexandre.  Ce  complot  semble  lui  avoir 
ouvert  les  yeux  et  l'avoir  décidé  à  se  faire  le  cham- 
pion de  la  légalité,  une  légalité  qu'il  se  proposait 
d'ailleurs  de  tailler  à  son  image. 

Il  était  alors  président  du  Sobranié;  à  ce  titre,  il 
jouissait  d'une  autorité  quasi  souveraine  à  laquelle 
il  avait  tous  les  droits,  car,  ainsi  qu'il  le  prouva 
depuis,  à  travers  les  tragiques  aventures  de  sa  vie 
politique,  c'était  un  esprit  judicieux  et  prévoyant 
et  un  ardent  patriote.  Cette  autorité,  il  l'em- 
ploiera d'abord  à  écraser  la  révolte. 

En  arrivant  à  Sofia,  les  révolutionnaires  s'étaient 
empressés  de  former  un  gouvernement  provisoire  ; 
ils  se  flattaient  d'être  approuvés  et  soutenus  par  la 
population  et  par  l'armée.  Mais  lorsqu'ils  ten- 
tèrent de  s'imposer,  l'indignation  éclata  de  toutes 
parts  ;  le  peuple  refusa  de  reconnaître  ces  usur- 
pateurs de  l'autorité  légitime.  En  quelques  heures, 
avec  le  concours  de  diverses  garnisons  de  province 
appelées  dans  la  capitale,  la  contre-révolution 
s'organisait.  Stamboulof  comprend  alors  que,  si 
elle  n'est  pas  maîtrisée,  elle  continuera  l'anarchie. 
D'une  main  ferme,  il  en  prend  la  direction.  Il  fait 
arrêter  les  émeutiers  et  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  auquel  il  en  substitue  un  autre 
de  sa  composition.  Le  25  août,  les  Bulgares  peuyent 
lire  sur  les  murs  de  leur  capitale  une  affiche^  ainsi 
conçue  :  '■   . 

a  Au  nom  du  prince  Alexandre  et  de  l'Assemblée 
populaire,  je  déclare  que  je  prends  la  -.présidence  du 
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gouvernement  provisoire  à  Sofia  et  que  quiconque 
refusera  d'obéir  sera  traité  en  rebelle.  Je  nomme 
aux  fonctions  de  général  commandant  Moutkourof 
—  son  beau-frère,  —  et  je  le  charge  de  tous  les  pou- 
voirs civils  et  militaires.  En  conséquence,  chacun 
est  tenu  de  lui  obéir. 

«  Je  supplie  le  peuple  bulgare  de  défendre  la 
couronne  et  la  patrie  contre  les  traîtres  qui  vou- 
draient renverser  du  trône  notre  bien-aimé  prince. 
Avec  le  puissant  concours  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée, nous  saurons  défendre  le  prince,  l'élu  de  la 
nation. 

«  Vive  le  prince  Alexandre  de  Bulgarie  !   » 

Entre  temps,  il  a  écrit  au  prince  pour  l'inviter 
à  revenir.  Grâce  à  ces  mesures,  la  principauté- est 
en  voie  de  pacification,  lorsque,  le  3  septembre,  le 
jeune  souverain  rentre  à  Sofia,  entouçé  d'une  bril- 
lante escorte  et  salué  par  les  acclamations  d'une 
foule  enthousiaste  qui  semble  vouloir  le  venger. 
On  doit  le  croire  alors  plus  puissant  que  jamais, 
mais  il  doute  de  sa  puissance.  Il  fait  savoir  à 
l'empereur  de  Russie  qu'il  sera  heureux  de  lui 
donner  la  preuve  définitive  de  son  dévouement. 
«  Le  principe  monarchique  m'a  forcé  de  rétablir 
la  légalité  en  Bulgarie  et  en  Roumélie.  La  Russie 
m'ayant  donné  la  couronne,  c'est  entre  les  mains 
de  son  souverain  que  je  suis  prêt  à  la  remettre.  » 

La  réponse  impériale  est  foudroyante. 

«  Je  ne  puis  approuver,  mande  le  tsar,  votre  retour 
en  Bulgarie,  prévoyant  les  suites  funestes  qu*il  peut 
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avoir  pour  ce  pays  déjà  si  éprouvé.  Je  m'abstien. 
drai  de  toute  immixtion  dans  le  triste  état  de 
choses  auquel  la  Bulgarie  a  été  réduite,  tant  que 
vous  y  resterez.  Votre  Altesse  appréciera  ce  qu'elle 
a  à  faire.  Je  me  réserve  de  juger  ce  que  me  com- 
mandent la  mémoire  vénérée  de  mon  père,  l'inté- 
rêt de  la  Russie  et  la  paix  de  l'Orient.  » 

La  sécheresse  et  la  dureté  de  ce  langage  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  dispositions  malveil- 
lantes d'Alexandre  III  envers  le  prince  de  Bulga- 
rie. Stamboulof  se  résigne  à  le  voir  abdiquer.  Mais 
il  le  supplie  de  ne  pas  laisser  la  principauté  sans 
gouvernement  et  de  l'aider  à  former  une  régence 
qui  gouvernera  jusqu'à  l'élection  d'un  autre  sou- 
verain. De  celui  d'hier,  au  moment  où  il  se  retire, 
le  pays  acceptera  un  régime  provisoire,  tandis 
qu'il  refuserait  de  se  soumettre  au  gouvernement 
que  les  factions  tenteraient  de  lui  imposer. 

Une  régence  est  organisée,  d'après  un  plan  qu'a 
conçu  le  futur  dictateur  ;  elle  sera  composée  de 
trois  membres.  Naturellement,  et  à  bon  droit  d'ail- 
leurs, il  s'y  assure  une  place,  la  première  ;  la 
seconde  est  donnée  à  son  beau -frère,  le  colonel 
Moutkourof,  dont  la'  popularité  et  l'influence  en 
Roumélie  sont  considérables.  Quant  à  la  troisième, 
il  la  destine  à  Karavélof  et  la  lui  fait  accepter. 
Il  tient  le  personnage  pour  son  ennemi  et  pour  un 
anarchiste.  Il  le  soupçonne  d'avoir  pris  une  part 
active  à  la  mise  en  œuvre  du  complot  qui  vient 
d'avorter  et  d'avoir  obligé  le  prince,  pour  éloi- 
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gner  de  lui  ses  défenseurs  les  plus  braves  et  les  plus 
sûrs,  à  les  envoyer  à  la  frontière,  en  dénonçant 
faussement  les  armements  de  la  Serbie.  Mais  les 
preuves  de  cette  manœuvre  font  encore  défaut. 
Chef  d'un  parti  remuant  et  audacieux,  Karavélof 
serait  pour  la  régence  un  adversaire  redoutable. 
En  se  l'adjoignant,  Stamboulof  l'annihile. 

Après  avoir  approuvé  et  peut-être  suggéré  ces 
mesures,  Alexandre  convoque  pour  le  11  septembre 
la  grande  Assemblée  par  laquelle  elles  devront  être 
ratifiées.  Puis,  dans  un  dessein  de  pacification,  il 
ordonne  la  mise  en  liberté  des  membres  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  que  Stamboulof  avait 
emprisonnés.  Mais  comme,  d'autre  part,  il  faut  des 
exemples  propres  à  décourager  les  fauteurs  de 
désordres,  il  décrète  que  l'École  militaire  ayant 
pris  part  à  l'insurrection  est  supprimée  et  que, 
pour  le  même  motif,  les  deux  régiments  qui  se  sont 
insurgés  cesseront  d'exister.  Si  grande  est  encore 
son  autorité  que  ses  décisions  sont  acceptées  comme 
s'il  était  toujours  le  maître. 

Enfin,  il  part  le  7  septembre,  après  avoir  fait 
ses  adieux  à  l'armée,  au  corps  diplomatique  et 
aux  divers  fonctionnaires.  Dans  sa  dernière  pro- 
clamation, il  déclare  qu'il  se  retire  parce  qu'il 
croit  que  son  éloignement  facilitera  la  réconcilia- 
tion entre  la  Bulgarie  et  la  Russie.  Les  régents 
l'accompagnent  jusqu'à  la  frontière.  Là,  les  adieux 
revêtent  un  caractère  émouvant,  quasi  familial, 
dont  il  se  réjouit,  ayant  eu,  avant  tout,  le  souci 
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«  de  ne  pas  partir  comme  un  malfaiteur,  mais 
convenablement  et  au  grand  jour.  » 

—  Au  revoir.  Monseigneur,  lui  glisse  à  l'oreille 
Stamboulof. 

Ce  n'était  pas  une  simple  parole  de  politesse,  mais 
l'expression  d'une  espérance  ;  volontiers,  il  eût  dit 
comme  Victor  Hugo  dans  son  ode  à  Napoléon  : 

Sire,  vous  reviendrez  dans  votre  capitale. 

Et  il  eût  été  bon  prophète,  car  le  souverain  qui 
abdiquait  volontairement  en  septembre  1886  revint 
à  Sofia  en  novembre  1893,  mais  dans  un  cercueil, 
pour  inaugurer  la  sépulture  destinée  aux  princes  de 
Bulgarie  ^ 

Ainsi  s'achevait  ce  règne  de  sept  ans,  au  début 
duquel  le  prince  Alexandre,  animé  d'un  beau  zèle, 
se  promettait  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  sa  patrie  d'adoptiou. 
Il  s'était  tenu  parole,  mais  sans  obtenir  les  résul- 
tats qu'il  avait  espérés.  L'union  bulgare  était 
réalisée  par  l'annexion  de  la  Roumélie.  Mais  cette 
annexion  avait  définitivement  brouillé  la  nation 

1.  Il  était  mort  au  mois  de  septembre  en  Autriclie  où  il 
s'était  retiré  et  marié  morganatiquement,  après  avoir  acquis 
la  certitude  que  son  espoir  d'épouser  la  princesse  Victoria 
de  Prusse  ne  se  réaliserait  pas.  A  la  nouvelle  de  sa  mort,  le 
prince  Ferdinand  fit  célébrer  un  service  religieux  dans  la 
cathédrale  de  Saint-Kral,  et,  le  25  novembre,  le  corps  était 
reçu  solennellement  à  Sofia.  Cette  cérémonie,  qui  se  déroula 
dans  le  plus  grand  calme,  donna  lieu  à  des  commentaires 
propres  à  démontrer  que  le  successeur  d'Alexandre  ne 
l'avait  pas  fait  oublier. 
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avec  la  Russie,  et  des  rivalités  grosses  de  périls 
s'étaient  créées  dans  les  Balkans,  L'armée  natio- 
nale avait  donné  des  preuves  de  sa  force  et  de  son 
dévouement  à  la  patrie,  mais  l'esprit  révolution- 
naire s'y  était  développé  comme  dans  tout  le  pays, 
et  certains  chefs  y  nourrissaient  l'ambition  d'y 
jouer  un  rôle  politique. 

Des  passions  de  guerre  civile  grondaient  de 
toutes  parts,  envenimaient  les  débats  de  tribune, 
les  polémiques  des  journaux,  les  disputes  de  la 
rue,  et  ce  trouble  général  imprimait  aux  mœurs 
publiques  un  caractère  dissolvant,  une  disposi- 
tion maladive  à  l'indiscipline  et  à  l'inhumanité, 
comme  si  la  civilisation,  retardée  dans  ses  effets 
par  la  domination  musulmane,  n'eût  rien  gagné  à 
la  délivrance  du  peuple  bulgare  et  eût  été  impuis- 
sante à  le  corriger  de  ses  défauts  et  de  ses  vices, 
fruits  amers  d'une  trop  hâtive  liberté  succédant 
à  une  longue  servitude. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  survivait  au  règne 
du  prince  Alexandre,  et  dont  il  serait  injuste  de  lui 
imputer  l'entière  responsabilité  alors  qu'il  fut  la 
victime  de  circonstances  plus  fortes  que  ses  inten- 
tions, circonstances  humiliantes  et  douloureuses 
contre  lesquelles,  par  lui-même,  il  ne  pouvait  rien. 
Il  succombait  sous  une  tâche  trop  lourde  pour  ses 
épaules,  mais  l'on  se  convaincra  dans  la  suite  de  ce 
récit  que  son  successeur  Ferdinand  de  Cobourg 
y  aurait  succombé  comme  lui  si,  pour  la  lui  pré- 
parer et  la  lui  rendre  plus  légère,  il  n'avait  rencontré 
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Stamboulof  et  ne  l'avait  laissé  exercer  librement 
sa  dictature  pendant  plusieurs  années,  en  atten- 
dant de  pouvoir  se  débarrasser  de  lui. 

A  Saint-Pétersbourg,  on  estima  que  le  départ  du 
prince  faisait  disparaître,  au  moins  pour  un  temps, 
les  causes  de  dissentiment  et  d'irritation  qui  avaient 
troublé  les  relations  des  trois  empereurs.  N'avait-il 
pas  suffi  que  ce  départ  fût  prévu  et  escompté  pour 
opérer  entre  eux  un  rapprochement?  L'archiduc 
Charles  Louis  d'Autriche  ^  était  allé  porter,  à 
Péterhof  les  compliments  de  François-Joseph,  et  le 
ministre  russe,  M.  de  Giers,  avait  rendu  visite  au 
prince  de  Bismarck.  On  regardait  donc  mainte- 
nant la  paix  comme  assurée.  Le  gouvernement 
russe  se  hâtait  de  renouer  avec  la  Bulgarie  les 
relations  diplomatiques  ;  il  y  envoyait  comme  agent 
le  général  Kaulbars  qui  y  avait  déjà  résidé  en  1883 
pour  régler  la  situation  des  officiers  russes  qui  for- 
maient les  cadres  de  l'armée  bulgare.' 

En  lui  confiant  sa  nouvelle  mission,  on  lui 
avait  dit  que  la  liberté  de  la  Bulgarie  devait  être 
respectée  et  que  si  d'aventure  les  intérêts  de  la 
Russie  étaient  compromis  par  la  politique  de  la 
régence  et  si  le  représentant  impérial  était  amené 
à  formuler  des  réclamations,  «  il  devrait  mettre 

1.  Le  plus  jeune  frère  de  l'empereur  François-Joseph. 
Après  la  mort  de  l'archiduc  Rodolphe,  il  devint  héritier 
de  la  couronne  ;  mais  il  ne  se  sentait  pas  fait  pour  régner, 
et  bientôt  après  il  transmettait  ses  droits  à  son  fils,  l'ar- 
chiduc François-Ferdinand,  qui  fut  assassiné  à  Sarajevo 
le  20  juin  1914. 
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des  gants  de  velours  sur  des  mains    de    fer.  » 

Ultérieurement,  on  reprochera  à  Kaulbars  de 
n'avoir  pas  tenu  suffisamment  compte  de  ces 
recommandations  et  d'avoir  provoqué  une  rup- 
ture nouvelle.  Mais,  au  moment  où  il  partait 
pour  Sofia,  on  ne  la  prévoyait  pas  ;  on  était  tout 
au  contentement  d'avoir  vu  disparaître  le  prince 
Alexandre. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Angleterre.  La  chute 
du  prince  y  causa  d'universels  regrets.  Frère  d'un 
gendre  de  la  reine  Victoria,  venu  plusieurs  fois  à  la 
Cour  britannique,  il  y  était  aimé  et  estimé  ;  il  n'y 
comptait  que  des  amis.  C'est  ce  que  constatait  au 
mois  de  novembre  le  marquis  Salisbury,  premier 
ministre,  dans  un  discours  qu'il  prononça  au  ban- 
quet du  lord-maire  et  qui  déchaîna  en  Russie  et 
particulièrement  chez  le  tsar  une  irritation  pas- 
sionnée. 

«  Quel  impair  !  s'écria  Bismarck  en  fermant 
le  journal  dans  lequel  il  avait  lu  cette  harangue. 
Est-il  concevable  qu'on  n'évite  pas  une  telle 
imprudence  quand  on  est  le  premier  ministre  d'un 
grand  État  et  quand  on  peut,  par  une  parole  incon- 
sidérée, mettre  en  péril  la  vie  de  plus  d'un  million 
d'hommes?  » 

Du  reste,  le  langage  du  marquis  Salisbury  était 
tout  platonique  et  ne  rendit  pas  au  prince  Alexan- 
dre la  couronne  à  laquelle  il  venait  de  renoncer. 

A  Vienne,  on  fut  déconcerté  d'abord  par  la  révo- 
lution  de    Sofia  ;  mais   on    apprit   ensuite    avec 
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satisfaction  que  le  prince  était  rentré  dans  ses 
États. 

«  Il  représente  l'ordre,  l'autorité,  le  droit  dans 
un  pays  profondément  troublé.  »  Mais  on  doutait 
qu'il  pût  garder  la  couronne.  Quand  il  la  déposa, 
des  regrets  se  manifestèrent.  «  L'autorité  d'Alexan- 
dre était  assez  forte  pour  s'exercer  utilement  et 
longtemps  encore  dans  un  pays  désorganisé  et 
pour  y  rétablir  l'ordre.  Il  est  fâcheux  qu'au  len- 
demain d'une  restauration  victorieuse,  le  décou- 
ragement se  soit  emparé  de  lui.  Sûrement,  il  serait 
rappelé  si  le  pays  pouvait  se  prononcer  librement. 
Mais  ce  n'est  pas  à  souhaiter,  car  ce  serait  alors  le 
conflit  avec  la  Russie,  et  les  conséquences  pour- 
raient en  être  graves.  » 

Il  fallait  donc  se  résigner  au  fait  accompli,  et  le 
premier  ministre  autrichien,  le  comte  Kalnocky, 
invitait  formellement  son  agent  à  Sofia  à  sou- 
tenir le  gouvernement  que  le  prince  Alexandre 
avait  institué  avant  son  départ. 

«  Il  faut  songer  à  l'avenir,  écrivait-il.  Toute 
combinaison  destinée  à  l'assurer  devra  reposer  sur 
le  traité  de  Berlin.  Mais  j'estime  que  l'Europe  fera 
bien  de  ne  pas  intervenir  et  de  laisser  les  événe- 
ments suivre  leur  cours  et  les  partis  livrés  à  eux- 
mêmes.  » 

L'attitude  de  la  Turquie  restait  louche.  On 
s'étonnait  qu'en  sa  qualité  de  suzeraine  de  la  Bul- 
garie, elle  n'intervînt  pas  et  parût  s'être  désin- 
téressée de  l'événement,  en  se  bornant  à  laisser 
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entendre  qu'elle  ne  souhaitait  pas  que  le  Sobranié 
se  pressât  d'élire  un  nouveau  prince.  N'avait-elle 
pas  tout  à  gagner  à  la  prolongation  de  l'état  de 
désorganisation  et  de  désordre  auquel  était  vouée 
la  nation  vassale  dont  la  soumission  reposait  sur 
des  bases  si  fragiles?  Tant  que  l'anarchie  régnerait 
dans  les  pays  bulgares,  ils  seraient  impuissants 
à  secouer  le  joug  et  à  revendiquer  leur  indépen- 
dance définitive  en  entraînant  la  Macédoine  dans 
leur  affranchissement. 

La  France  se  tient  sur  la  réserve,  soucieuse  sur- 
tout de  convaincre  l'Europe  qu'en  Bulgarie,  comme 
partout  ailleurs,  sa  politique  est  résolument  paci- 
fique et  qu'elle  s'applique  à  ne  pas  contrarier  celle 
de  la  Russie,  tout  en  prouvant  qu'elle  restera 
neutre,  tant  que  ses  intérêts  en  Orient  ne  seront 
pas  compromis  par  sa  neutralité. 

C'est  aussi  la  neutralité  que  pratique  le  Cabinet 
de  Berhn,  mais  il  incline  à  approuver  l'action 
russe  telle  qu'elle  s'est  exercée.  A  la  nouvelle  de 
la  chute  du  prince  Alexandre,  Bismarck  se  frotte 
les  mains  : 

«  Sa  présence  en  Bulgarie  compromettait  l'al- 
liance des  trois  empereurs  et  il  est  bon  qu'on  l'ait 
sacrifié.  Sans  doute,  le  sacrifice  attristera  l'opinion 
allemande  ;  ce  sera  même  pour  elle  une  déception 
et  un  regret,  car  le  prince  Alexandre  était  Alle- 
mand. Cependant,  il  se  flattait  sans  cesse  de  l'avoir 
oublié  et  comme,  dans  ses  adieux  à  la  princi- 
pauté, il  s'est  affirmé  comme  uniquement  Bul- 
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gare,  c'est  un  compatriote  auquel  le  gouverne- 
ment ne  peut  s'intéresser.   » 

Mais  tout  le  monde  ne  pensait  pas  ainsi.  En 
réponse  aux  duretés  que  la  presse  officieuse  pro- 
diguait au  souverain  dépossédé,  les  journaux  indé- 
pendants répondaient  en  exprimant  les  regrets 
que  leur  causait  le  départ  de  «  cet  officier  prus- 
sien placé  en  faction  pour  garder  les  avenues  du 
Bosphore.  » 

Guillaume  1^  partageait  ce  sentiment  et  se 
montrait  sévère  pour  l'attitude  des  Bulgares 
envers  leur  prince.  Mais  il  se  consolait  par  l'es- 
poir que  la  chute  de  celui-ci  n'exercerait  aucune 
influence  sur  les  affaires  européennes  ni  sur  l'al- 
liance des  trois  empereurs.  Le  24  août,  recevant 
en  audience  de  congé,  au  château  de  Babeleberg, 
le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  France,  qui, 
ayant  démissionné,  était  venu  lui  présenter  ses 
lettres  de  rappel,  il  lui  donnait  l'assurance  que  la 
paix  ne  serait  pas  troublée  par  l'affaire  des  Bal- 
kans. 

«  Lors  de  ma  récente  entrevue  avec  l'empereur 
d'Autriche,  lui  confiait-il,  nous  sommes  convenus 
de  diriger  la  politique  de  nos  deux  empires  dans  le 
sens  de  la  paix.  Les  dispositions  de  l'empereur  de 
Russie  sont  les  mêmes.  Ce  matin,  j'ai  reçu  de  lui 
une  lettre  où  il  me  dit  :  «  Je  n'engagerai  ni  un  de 
mes  régiments,  ni  une  de  mes  caisses  dans  les 
affaires  des  Balkans.  » 

En  même  temps  que  le  vieux  souverain  mani- 
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testait  sa  confiance  dans  le  maintien  de  la  tran- 
quillité européenne,  il  faisait  exprimer  au  prince 
Alexandre  «  sa  sympathie  personnelle  pour  la 
dignité  dont  il  avait  fait  preuve  et  pour  le  méri- 
toire désintéressement  de  sa  conduite.  »  Si,  comme 
tout  autorise  à  le  croire,  c'est  par  l'intermédiaire 
du  kronprinz  Frédéric  que  ce  témoignage  de  bien- 
veillance parvint  à  Alexandre  de  Battenberg,  il 
dut  en  être  profondément  heureux  et  y  voir  la 
preuve  que  son  abdication  n'éloignait  pas  de  lui 
la  jeune  princesse,  qui,  malgré  Bismarck,  persis- 
tait, avec  l'assentiment  de  ses  parents,  à  se  con- 
sidérer comme  sa  fiancée.  Au  surplus,  cette  preuve 
n'était  pas  nécessaire.  Il  savait  qu'un  accueil  affec- 
tueux l'attendait  dans  la  fmille  impériale  et,  en 
fait,  ce  fut  seulement  au  mois  d'avril  1888  qu'il  fut 
invité  à  cesser  d'y  venir  «  pour  le  moment  ». 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  ne  pas 
déplaire  au  gouvernement  russe,  le  gouvernement 
allemand  approuvait  la  révolution  qui  venait  de 
s'accomplir  à  Sofia.  Lorsque,  au  mois  de  décembre, 
on  annonça  à  Berlin  la  visite  prochaine  des  dépu- 
tés bulgares,  Guékof,  Stoïlof  et  Kaltchef,  que  le 
Sobranié,  d'accord  avec  Stamboulof,  envoyait 
dans  les  grandes  capitales  pour  appeler  l'intérêt 
des  puissances  sur  la  Bulgarie,  et  leur  demander 
de  lui  donner  un  souverain,  il  fut  décidé  que  lors- 
qu'ils se  présenteraient  à  la  Wilhelmstrasse,  ils 
seraient  reçus  par  le  comte  Herbert  de  Bismarck, 
fils  du  chancelier  et  secrétaire  d'État,  et  qu'il  les 
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inviterait  fortement  à  s'entendre  d'abord  avec  la 
Russie. 

A  ce  moment,  l'ambassadeur  de  France,  M.  Jules 
Herbette  nommé  à  Berlin  en  remplacement  du 
baron  de  Courcel,  venait  de  prendre  possession  de 
son  poste.  Dès  sa  première  entrevue  avec  le  chan- 
celier, c'est  de  la  Bulgarie  que  celui-ci  l'entretint. 

«  Vous  arrivez  à  Berlin  dans  un  moment  ^ù 
la  politique  est  assez  compliquée,  lui  dit-il.  Les 
événements  de  Bulgarie  me  préoccupent.  Sans 
doute  la  Russie  est  fondée  à  revendiquer  un  rôle 
prépondérant  dans  ce  pays  qui  se  trouve  dans  le 
giron  de  son  action  directe,  comme  la  Serbie  dans 
celui  de  l'action  de  l'Autriche-Hongrie  :  c'est  la 
situation  qui  découle  du  traité  de  Berlin.  Mal- 
heureusement, le  gouvernement  russe  n'a  su  ni 
prévoir  ni  prévenir  le  soulèvement  de  la  Roumélie 
et  le  tsar  n'a  pu  se  résigner  à  l'atteinte  portée  à 
son  autorité  dans  un  pays  arrosé  du  sang  de  ses 
soldats,  et  je  ne  puis  dire  qu'il  ait  eu  tort.  De  leur 
côté,  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont  commis  la 
faute  de  chercher  à  profiter  de  ce  mouvement 
pour  modifier  à  leur  avantage  l'équilibre  des 
influences  dans  la  presqu'île  des  Balkans.  De  là  est 
venu  tout  le  mal.  Je  n'hésiterai  pas,  pour  mon 
compte,  à  soutenir  cette  opinion  devant  le  Parle- 
ment si  je  suis  appelé  à  parler  des  affaires  bulgares. 
Mais  ce  que  je  ne  pourrai  faire,  c'est  de  défendre 
les  moyens  employés  par  les  agents  du  gouver- 
nement russe  pour  restaurer  son  prestige  dans  la 
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principauté.  Je  tiens  trop  à  ma  répotation 
d'homme  d'affaires  et  d'homme  d'État  pour  ne 
pas  les  blâmer  très  haut.  ;> 

Et  il  les  énumérait  à  grands  traits,  d'un  accent 
où  la  raillerie  le  disputait  à  la  colère,  où  te  vinaigre 
se  mêlait  au  miel  et  où  se  trahissait  la  satisfaction 
que  lui  causaient  les  fautes  commises  par  le  voisin. 

Puis  il  continuait  : 

«  Malheureusement,  je  ne  trouve  pas  beau- 
coup d'écho  à  Saint-Pétersbourg.  Cela  serait  sans 
grand  inconvénient  si  je  pouvais  calmer  l'irritation 
de  nos  amis  de  Vienne.  J'y  réussirais  certaifiement 
s'ils  n'avaient  pas  à  compter  avec  la  Hongrie,  avec 
le  régime  parlementaire  et  avec  la  presse.  Vous 
connaissez  les  passions  et  les  ambitions  qui  agitent 
les  Hongrois,  je  n'y  insiste  pas.  Les  difficultés  qui 
proviennent  du  régime  parlementaire  et  de  la 
liberté  de  la  presse  ne  sont  pas  moins  graves  pour 
le  Cabinet  de  Vienne.  Il  n'est  pas  le  seul  dans  cette 
situation.  J'ai  conscience  que  l'influence  -exté- 
rieure d'un  pays  est  en  raison  inverse  de  l'im- 
mixtion de  ses  députés  et  de  ses  journaux.  V«yez 
l'Angleterre  :  tant  que  tories  et  whigs  ont  admis 
que  la  politique  étrangère  devait  rester  en  dehors 
de  l'action  parlementaire,  elle  a  eu  une  politique 
étrangère.  Depuis  quelques  années,  elle  est  frappée 
d'impuissance. 

Et,  la  voix  s'élevant,  le  chancelier  ajoutait  iro- 
niquement : 

«   Peut-on    commettre  une   plus  lourde  bêtise 
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que  celle  de  Gladstone  qm,  par  sentimentalisme, 
a  rompu  l'entente  traditionnelle  de  son  pays  avec 
la  Porte?  Quand  on  a  la  Russie  pour  adversaire, 
il  faut  avoir  la  Turquie  pour  alliée.  Indépendam- 
ment de  son  excellente  armée,  le  sultan  tient  les 
clés  de  la  mer  Noire  par  où  la  Russie  est  vulné- 
rable. Unie  à  la  Turquie  et  à  l'Autriche,  l'Angle- 
terre pourrait  lutter  contre  la  Russie.  Isolée  comme 
elle  l'est,  il  faut  qu'elle  se  tienne  tranquille.  Quant 
à  l'Autriche,  elle  a  plus  de  points  de  contact  et 
d'attaque  contre  la  Russie,  y  compris  l'élément 
polonais.  Mais  celui-ci  n'est  pas  très  sérieux.  La 
Pologne  s'est  toujours  agitée  en  temps  de  paix 
quand  ses  gentilshommes,  ayant  fait  de  bonnes 
affaires  et  reconstitué  leur  fortune,  veulent  se  dis- 
traire ;  jamais  en  pleine  guerre,  c'est-à-dire  en 
temps  opportun.  Je  craindrais  beaucoup  un  choc 
entre  les  deux  empires,  non  seulement  à  cause  de 
l'amitié  que  nous  avons  de  part  et  d'autre,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne.  Aujourd'hui, 
ces  guerres  ne  se  font  plus  entre  cinquante  mille 
ou  soixante  mille  hommes  prenant  leur  temps  et 
leurs  quartiers  d'hiver.  Les  belligérants  jouent 
leur  va-tout  ;  la  vie  est  complètement  suspendue 
chez  eux  et  jusqu'autour  d'eux.  Une  guerre  soit 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  soit  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  équivaudrait  à  une  demi- 
guerre  ou  à  un  quart  de  guerre  pour  l'Allemagne, 
dont  l'industrie  et  le  commerce  verraient  se  fer- 
mer pour  un  temps  plus  ou  moins  long  leurs  meil- 
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leurs  débouchés.  Tous  mes  efforts  tendront  donc 
au  maintien  de  la  paix,  je  ne  dirai  pas  seulement 
par  sentiment  chrétien,  —  c'est  là  quelque  chose 
d'élastique,  —  mais  par  intérêt.  Mon  vieux  roi 
et  son  vieux  serviteur  veulent  finir  tranquillement 
leur  existence.  C'est  à  la  politique  pacifique  que  je 
me  consacrerai,  tant  que  je  conserverai  la  con- 
fiance de  l'Empereur.  » 

On  voit  qu'au  cours  de  ce  monologue  le  chan- 
celier n'avait  pas  perdu  l'occasion  de  donner  un 
coup  de  patte  à  Gladstone.  Il  était  coutumier 
de  ces  boutades  et  c'est  un  point  à  retenir  quand 
on  veut  essayer  de  porter  sur  lui  un  jugement. 
Après  le  Congrès  de  Berlin,  il  disait  de  lord 
Salisbury  :  «  C'est  un  clergyman  laïque,  obstiné 
et  maladroit.  »  Plus  tard,  il  qualifiera  Crispi  : 
«  Personnage  menteur  et  compromettant  dont 
j'ai  eu  à  me  plaindre.  » 

L'Italie  elle-même,  bien  que  sa  future  alliée, 
ne  trouvera  pas  grâce  devant  lui  : 

«  C'est  une  nation  pourrie  avant  l'âge  viril.  » 
Et  sur  ce  propos  malveillant  et  calomnieux,  il 
greffe  cette  menace  relative  aux  visées  du  Cabinet 
italien  sur  l'Afrique  :  «  Je  suis  résolu  à  l'envoyer 
promener,  car  s'il  y  a  noce  quelque  part  dans  le 
monde,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'on  lui  donne 
le  gâteau. 

«  —  Du  reste,  les  Italiens  pourraient  aller  en 
Albanie,  en  C}Ténaïque,  observe  le  diplomate  à 
qui  s'adresse  Bismarck. 
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« ,  —  Non  pas  en  Albanie,  s'écrie  celui-ci  ;  cela 
ferait  trop  de  peine  à  mon  ami  Andrassy  ;  mais 
en  Cyrénaïque  et  sur  toute  la  côte  de  Tripoli, 
voilà  de  la  bonne  besogne.  » 

Est-il  sincère  quand  il  parie  ainsi?  C'est  une 
question  qu'avec  lui  il  faut  toujours  se  poser, 
car  fréquemment  ses  critiques  sur  les  uns  ne  lui 
sont  dictées  que  par  le  désir  d'inspirer  confiance 
aux  autres. 


-il 
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LA  MCTATURE  DE  STAMBOULOF 

Ce  qu'il  convient  de  retenir  des  confidences  du 
chancelier  à  l'ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise, c'est  qu'au  moment  où  la  révolution  bul- 
gare mettait  en  péril  la  paix  européenne,  il  était 
d'avis  que  les  puissances  devaient,  en  affectant  de 
s'en  désintéresser,  empêcher  qu'elle  ne  s'aggravât 
d'une  coainflagration  qui  mettrait  le  monde  en  feu . 
Le  naaintien  du  statu  quo  semblait  être  le  moyen 
le  pkits  effiieace  de  la  conjurer.  Mais  ce  maintien 
que  favorisaient  à  Sofia  les  agents  étrangers  impli- 
quait dans  une  certaine  mesure  l'ingérence  des 
pui^ances  dans  les  affaires  bulgares.  Or,  c'est  de 
cette  ingérence  que  Stamboulof,  en  montant  au 
pouvoir,  voulait  libérer  son  pays. 

La  politique  que,  dès  la  première  heure  de  sa 
dictature,  il  entend  suivre  sans  défaillance,  il  la 
fomualera  bien  souvent  durant  les  années  qui  sui- 
vent et  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  ne  variera 
pas  d'ans  son  but.  Ce  but  se  résume  en  peu  de  mots  : 
se  dégager  dans  un  temps  plus  ou  moins  long  de  la 
tutelle  de  l'Europe  :  «  Nous  ne  méritons  pas  d'y 
être  maintenus  indéfiniment,   car  nous  ne  son- 
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geons  qu'à  vivre  dans  la  paix,  qu'à  nous  consacrer 
au  travail  et  qu'à  conquérir  l'appui  des  gouver- 
nements étrangers.  » 

Tels  sont  les  propos  qu'il  ne  cessera  de  répéter 
en  leur  imprimant  chaque  fois  un  peu  plus  d'éner- 
gie et  que,  lors  de  sa  chute,  ses  successeurs,  par- 
lant au  nom  du  prince  Ferdinand,  s'a ;)proprieront 
et  opposeront  aux  influences  qui  se  multiplient 
pour  peser  sur  leurs  résolutions. 

«  La  Bulgarie  entend  vivre  et  vivre  indépen- 
dante ;  elle  ne  veut  pas  servir  d'instrument  à  l'am- 
bition de  telle  ou  telle  puissance.  Elle  a  ses  ambi- 
tions, ses  aspirations  personnelles  et  n'admet  pas 
qu'il  soit  question,  sur  son  territoire,  de  prépon- 
dérance autrichienne  ou  russe.  Ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  l'Europe  se  montre  juste  envers 
nous  comme  elle  l'a  été  pour  nos  voisins  et  qu'elle 
nous  reconnaisse  le  droit  à  la  lumière  et  à  l'exis- 
tence, auquel  tout  peuple  qui  a  conscience  de  lui- 
même  peut  prétendre  et  auquel  nous  prétendons.  » 

La  politique  de  Stamboulof  à  l'extérieur  tient 
dans  ces  paroles.  S'il  ne  la  pratiqua  pas  toujours 
avec  une  modération  et  un  à-propos  qui  eussent 
accru  son  autorité,  si  trop  souvent  elle  fut  mala- 
droite, brutale,  créa  entre  lui  et  les  Cabinets 
européens  un  malaise  regrettable,  c'est  que  les 
malheurs  de  son  pays  l'avaient  rendu  méfiant  et 
soupçonneux.  Même  dans  un  conseil  désintéressé, 
il  inclinait  à  voir  une  tentative  d'encerclement 
et  de  domination. 
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Quand  il  s'était  emparé  du  pouvoir,  il  avait 
trouvé  la  Bulgarie  dans  un  état  de  désorganisation 
tel  que,  pour  l'en  tirer,  ce  n'eût  pas  été  trop  du 
génie  d'un  Richelieu  ou  de  l'implacable  volonté 
d'un  Cromwell.  Mais  il  ne  possédait  ni  la  haute 
culture  de  l'un,  ni  sa  connaissance  de  l'Europe,  ni 
sa  souplesse,  et  pas  davantage  l'hypocrite  habileté 
et  l'esprit  de  ruse  de  l'autre.  Fils  d'un  aubergiste 
et  tour  à  tour  tailleur,  élève  de  séminaire,  nihiliste 
avéré,  agent  de  sociétés  secrètes,  dépourvu  d'ins- 
truction et  plus  encore  d'éducation,  entré  par  sur- 
prise dans  la  vie  publique,  il  devait  à  son  contact 
avec  les  milieux  d'affaires  le  développement  de  sa 
valeur  intellectuelle.  Mais  ce  contact  n'avait  pas 
assoupli  ses  formes  ni  humanisé  son  caractère.  Il 
était  resté  brutal,  colère,  spontané,  tout  de  pre- 
mier mouvement  et  si  fortement  familiarisé  avec 
une  existence  d'aventures  et  avec  les  périls  qu'elle 
comporte  qu'il  s'était  accoutumé  à  les  défier,  con- 
vaincu que  le  plus  sûr  moyen  de  conjurer  les  mau- 
vais desseins  d'un  ennemi,  c'est  de  lui  porter  les 
premiers  coups.  C'est  ainsi  qu'il  procédera  vis-à-vis 
de  Karavélof,  dont  il  avait  été  politiquement 
l'élève. 

En  dépit  de  leurs  relations  passées,  il  le  mépri- 
sait et  se  défiait  de  lui.  C'est  afin  de  le  tenir  solide- 
ment dans  sa  main,  nous  l'avons  dit,  qu'il  Tavait 
admis  dans  le  conseil  de  régence.  Mais  quand  il  le 
soupçonna  de  comploter  contre  l'État,  il  n'hésita 
pas  à  sévir.  C'était  au  mois  de  mars  1887,  bien  peu 

5. 


90  CHAPITRE    VII 

de  temps,  on  le  voit,  après  son  arrivée  au  pouvoir. 
Malgré  [ses  efforts,  il  n'avait  pu  rétablir  l'ordre 
dans  la  principauté  ni  faire  régner  l'union  dans  la 
régence.  Ses  collègues  qu'il  entendait  dominer  le 
jalousaient,  lui  résistaient  et  manœuvraient  pour 
attirer  sur  lui  l'impopularité  qu'il  travaillait  à 
attirer  sur  eux.  Un  vent  de  révolte  souffliait  à 
travers  l'armée,  menaçait  d'ébranler  sa  fidélité. 
Dan«  le  peuple  on  souhaitait  ouvertement  une 
dictature  militaire,  et  si  grosse  de  périls  se  révélait 
la  situation  que  les  régents,  inquiets  pour  leur  sécu- 
rité personnelle,  se  faisaient  garder,  chacun  de  son 
côté,  par  des  gendarmes. 

Soudainement,  des  insurrections  éclatent  en 
même  temps  à  Silistrie,  à  Lom-Palanka,  à  Roust- 
chouk,  à  l'instigation  d'officiers  compromis  dans 
le  complot  contre  le  prince  Alexandre  et  dont 
quelques-uns,  réfugiés  en  Roumanie  et  en  Russie, 
étaient  rentrés  secrètement  dans  leur  pays  pour 
conspirer  de  nouveau.  Elles  furent  rapidement 
étouffées,  et  la  victoire  resta  partout  à  Stamboulof . 
Il  n'était  pas  homme  à  n'en  pas  abuser.  Sur  les 
divers  théâtres  de  l'insurrection,  des  sentences 
arrachées  à  la  servilité  de  tribunaux  terrorisés 
envoyèrent  à  la  mort  non  seulement  des  révoltés 
pris  les  armes  à  la  main,  mais  des  gens  qui  n'avaient 
encouru  que  des  soupçons.  Rien  qu'à  Silistrie,  il  y 
eut  quinze  condamnations  capitales  dont  neuf 
furent  exécutées.  A  Roustchouk,  la  justice  dicta- 
toriale ne  fut  pas  moins  rigoureuse  et  les  coupa- 
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bles  furent  fusillés.  Ce  jour-là  commencèrent  à 
s'allumer  contre  le  dictateur  les  colères  et  les  ran- 
cunes qui  ne  furent  assouvies  que  sept  ans  plus 
tard,  par  son  trépas  tragique,  et  se  forma  en  lui, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  souvent  depuis,  la  conviction 
qu'il  serait  assassiné. 

D'aiîîfeurs,  cette  crainte  ne  l'empêchera  pas  de 
poursuivre  l'écrasement  de  ceux  qu'il  tient  pour 
ses  ennemis.  Après  avoir  expulsé  Karavélof  de  la 
régence,  il  le  fait  arrêter  et  avec  lui  divers  per- 
sonnage, anciens  ministres  ou  publicistes  soup- 
çonnés; d'être  ses  complices.  Ces  malheureux  sont 
incarcérés  à  la  Tcherna  Djamia  (la  Mosquée  Noire), 
prison  où  l'on  enferme  les  pires  malfaiteurs  et 
placés  sous  la  surveillance  de  ce  major  Panitza 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  un  des  héros  de  la 
révolution  rouméliote  et  qui  s'est  signalé  par  ses 
atrocités  pendant  la  gueiTe  serbo-bulgare,  véri- 
table bandit  à  qui  ne  répugne  pas  le  métier  de 
bourFeau  et  qu'en  dépit  de  son  indignité  et  bien 
qu'il  l'accuse  de  faire  porter  à  sa  femme  des  bijoux 
volés,  Stamboulof,  pour  se  l'attacher,  a  nommé 
commandant  de  la  place  de  Sofia  et  inspecteur  de 
la  justice  mihtaire.  Panitza  se  transforme  en  tor- 
tionnaire. Il  martyrise  les  prisonniers  placés  sous 
sa  garcie.  Ils  sont  fouettés  jusqu'au  sang  et  leur 
flagellation  se  renouvelle  à  plusieurs  reprises. 
Celle  de  Karavélof  se  distingue  par  des  raffine- 
ments die  cruauté. 

Ces  drames  de  la  prison  ont  au  dehors  une  réper- 
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cussion  bruyante.  Les  familles  des  suppliciés, 
leurs  femmes  et  leurs  filles,  remplissent  la  ville  de 
leurs  gémissements.  Stamboulof  refusant  d'écouter 
leurs  doléances,  elle  ;  s'adressent  aux  agents  étran- 
gers. Ceux-ci  interviennent,  protestent,  somment 
le  dictateur  de  renoncer  à  ces  mesures  barbares. 
Il  les  laisse  parler  et,  quand  ils  sont  partis,  il 
donne  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  rien  de 
ce  qui  se  passe  à  la  Tcherna  Djamia  ne  transpire 
plus  au  dehors. 

Cependant  l'Europe  s'est  émue  aux  récits  des 
horreurs  dont  la  prison  est  le  théâtre.  Les  gouver- 
nements invitent  leurs  représentants  à  Sofia  à 
prêcher  à  Stamboulof  la  modération,  l'humanité, 
la  clémence,  mais  ils  n'indiquent  pas  les  moyens 
qu'il  faudrait  employer  pour  le  contraindre  à 
suivre  leurs  conseils.  Ils  sont  d'avis  que,  seule,  la 
Porte,  en  sa  qualité  de  puissance  suzeraine,  a  le 
droit  d'exiger.  Mais  la  Porte  reste  sourde,  immo- 
bile et  silencieuse.  Ce  gâchis  a  pour  conséquence 
d'ébranler  la  confiance  que  le  pays  avait  en  Stam- 
boulof. On  l'accuse  d'aspirer  à  régner  sur  la  Bul- 
garie. Il  finit  par  comprendre  la  gravité  des  périls 
qui  le  menacent,  et  s'il  a  rêvé  le  pouvoir  suprême, 
ce  qui  reste  douteux,  il  y  renonce.  Le  procès 
intenté  à  Karavélof  et  à  ses  prétendus  complices 
se  dénoue  par  un  jugement  qui  les  condamne  à 
une  détention  à  laquelle  les  circonstances  mettront 
bientôt  un  terme,  et  Stamboulof  se  décide  à 
redoubler  d'efforts  pour  donner  un  successeur  au 
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prince  Alexandre  ou  pour  ramener  celui-ci,  s'il  est 
démontré  que  la  couronne  bulgare  ne  tente  per- 
sonne. 

Il  semblait  en  effet  qu'elle  ne  tentât  personne. 
Les  trois  députés  bulgares,  dépêchés  par  Stam- 
boulof  à  la  recherche  d'un  candidat,  se  heurtaient 
partout  à  l'indifïérence  des  gouvernements,  à  des 
refus  ou  à  des  impossibilités.  A  Berlin  et  à  Vienne, 
on  ne  les  avait  reçus  qu'à  titre  privé.  A  la 
Wilhelmstrasse,  après  les  avoir  invités  à  s'en- 
tendre avec  la  Russie,  on  leur  objectait  qu'ils 
étaient  sans  droit  pour  parler  au  nom  de  la  Bulga- 
rie et  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au  sultan  de 
Constantinople,  leur  suzerain.  Au  Ballplatz,  le 
comte  Kalnocky,  qui  dirigeait  les  affaires  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise,  affectait  vis-à-vis  d'eux 
une  extrême  réserve.  Mais,  à  la  fm  de  juin,  on  apprit 
qu'ils  avaient  enfin  mis  la  main  sur  un  candidat, 
et  le  nom  de  celui  qui  devait  durant  tant  d'années 
faire  parler  de  lui  à  son  désavantage  plus  souvent 
qu'en  sa  faveur,  ce  nom  était  bientôt  sur  toutes 
les  lèvres.  C'était  Ferdinand  de  Cobourg. 


q^" 
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FERDINAND  DE  COBOURG 

Issu  d'une  branche  collatérale  de  la  maison 
régnante  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  et  alors  âgé  de 
vingt-six  ans,  le  prin.ee  Ferdinand  descendait  des 
Bourbons  par  sa  mère  Clémentine  d'Orléans  la  plus 
jeune  allé  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français.  Jus- 
qu'au jour  où  il  aspire  à  la  couronne  de  Bulgarie, 
des  voyages  et  une  existence  assez  déréglée,  qui  lui 
vaut  dans  Vienne  le  renom  d'un  débauché,  parais- 
sent suffire  à  ses  ambitions.  Mais  après  l'abdica- 
tion d^Alexandre,  elles  s'éveillent  et  se  déchaînent 
passionnées  et  ardentes  sous  l'influence  de  sa 
mène.  Elle  gémit  de  le  voir  oisif,  voué  à  un  avenir 
obscur  et  sans  gloire,  et  de  constater  que  bien  qu'il 
se  glorifie  de  ses  illustres  aïeux,  il  n'est  encore  autre 
chose  que  lieutenant  de  réserve  dans  la  cavalerie 
autrichienne.  Un  trône  est  vacant,  pourquoi  ne 
l'oceuperait-il  pas? 

Qui  du  fils  ou  de  la  mère  s'est  pôsé  le  premier 
cette  question?  Nous  l'ignorons,  mais  ce  qui  n'est 
pas  contestable,  c'est  qu'ayant  vu  le  but,  ils  se 
sont  a«coTdés  pour  l'atteindre.  La  princesse  Clé- 
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mentine,  par  sa  naissance,  son  caractère,  la  dignité 
de  sa  vie  au  rang  relativement  secondaire  où  l'avait 
placée  son  mariage,  jouissait  dans  les  cours  euro- 
péennes d'une  considération  respectueuse  et  d'une 
influence  exceptionnelle  qu'elle  s'était  acquises 
en  ne  laissant  jamais  oublier  qu'elle  était  Fran- 
çaise et  fille  de  roi.  Il  est  difficile  de  préciser  les 
conditions  en  lesquelles  cette  influence  s'est  exer- 
cée dès  ce  moment  au  profit  de  son  fils.  Mais  on 
peut  affirmer,  sans  craindre  de  se  tromper,  qu'elle 
fut  le  principal  ouvrier  de  la  candidature  du  prince 
•  Ferdinand.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  dans  les 
milieux  informés,  on  rendait  hommage  à  ses  qua- 
lités de  grand  politique  en  l'appelant  :  Clémentine 
de  Médicis. 

Bien  que  le  Cabinet  de  Vienne  se  soit  toujours 
défendu  d'avoir  suggéré  aux  dé;iutés  bulgares 
l'idée  de  cette  candidature  ou  de  l'avoir  appuyée 
auprès  d'eux,  ses  afl'irmations  à  cet  égard  ne  peu- 
vent être  acceptées  comme  l'expression  de  la 
vérité,  alors  que  l'on  entend  le  comte  Kalnocky, 
dès  que  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  Gotha  eut 
été  désigné  comme  prétendant  à  la  couronne 
bulgare,  se  prononcer  spontanément  en  sa  faveur. 

«  Il  n'a  pas  été  notre  candidat,  déclarait-il  à 
un  ambassadeur,  nous  ne  l'avons  pas  encouragé 
à  briguer  la  couronne  qui  lui  était  offerte  et  qu'il 
a  cru  devoir  accepter  ;  mais  si  son  élection  est 
réguhère  et  comme  sa  personne  ne  soulève  aucune 
objection,  nous  ne  pouvons  refuser  notre  adhésion. 
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Telle  n'était  pas  l'opinion  de  la  Russie.  Son 
ambassadeur  en  France,  le  baron  de  Mohrenheim, 
alors  en  congé  à  Saint-Pétersbourg,  télégraphiait 
à  son  chargé  d'affaires  à  Paris  que,  le  cas  du  prince 
de  Cobourg  étant  illégal,  le  gouvernement  russe 
ne  pouvait  y  voir  qu'une  raison  de  plus  pour  ne 
modifier  en  rien  son  attitude.  Il  avait  demandé  à 
Constantinople  quelle  démarche  comptait  faire  la 
Porte  en  présence  de  cette  nouvelle  infraction  au 
traité  de  Berlin.  Il  attendait  cette  réponse.  Mais 
quelle  qu'elle  fût,  elle  ne  changerait  pas  sa  déter- 
mination. 

Le  langage  du  comte  de  Berchen,  sous-secrétaire 
d'État  à  la  Wilhelmstrasse,  n'était  pas  moins 
significatif  : 

((  Cette  candidature  est  contraire  à  l'article  3 
du  Congrès  de  Berlin  ;  on  peut  la  considérer  comme 
mort-née. 

Herbert  de  Bismarck  renchérissait  sur  cette 
condamnation  : 

—  La  candidature  de  Cobourg  n'est  prise  au 
sérieux  nulle  part,  et  même,  à  Vienne,  on  la  tient 
pour  compromettante.  Les  Bulgares  ne  voudront 
pas  d'un  prince  autrichien  et  catholique.  » 

Mais  cette  prophétie  était  démentie,  à  peine 
émise.  A  la  suite  de  pourparlers  activement  con- 
duits par  les  députés  bulgares,  Ferdinand  avait 
donné  son  consentement  et,  le  7  juillet,  il  était  élu 
prince  de  Bulgarie  par  le  Sobranié  réuni  àTirnovo. 
Prévenu  le  même  jour  par  un  télégramme  adressé 
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au  château  d'Ebenthal,  l'une  des  résidences  de  sa 
famille,  il  répond  aussitôt  que,  «  dès  que  son  élec- 
tion aura  été  approuvée  par  la  Sublime-Porte  et 
qui!  aura  été  reconnu  par  les  puissances,  il  répon- 
dra à  l'appel  de  la  nation  bulgare  en  se  rendant 
au  milieu  d'elle  ». 

C'était  promettre  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir, 
car  s'il  avait  lieu  d'espérer  l'adhésion  plus  ou 
moins  déguisée  de  la  Turquie  que  sa  déclaration 
de  vassal  devait  forcément  lui  rendre  favorable, 
il  ne  pouvait  mettre  en  doute  le  refus  de  la  Russie 
de  le  reconnaître.  Ce  refus  lui  avait  été  signifié  de 
Saint-Pétersbourg  en  réponse  à  une  démarche 
faite  par  lui  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  aller 
prendre  «  les  indications  de  l'empereur  ».  On  lui 
déclarait  que  son  voyage  en  Bulgarie  ne  pouvait 
se  justifier  et  que  son  élection  ne  serait  pas  recon- 
nue. En  même  temps,  la  chancellerie  russe  en- 
voyait à  ses  agents  à  l'étranger  une  circulaire  pour 
protester  contre  «  cette  éclatante  violation  du 
traité  de  Berlin  ». 

Le  refus  de  la  Russie  entraînait,  par  voie  de 
conséquence,  celui  des  autres  gouvernements,  qui 
ne  voulaient  pas  entrer  en  conflit  avec  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  Dans  les  chancelleries,  on 
était  convaincu  que  l'acceptation  de  Ferdinand 
serait  sans  effet.  Mais,  le  16  juillet,  en  recevant  la 
députation  du  Sobranié,  venue  pour  lui  rendre 
hommage,  il  exprimait  l'espoir  de  justifier  la 
confiance  de  la  Sublime-Porte  «  et  de  reconquérir 
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av«c  le  temps  la  sympathie  de  la  Russie  à  qui  la 
Bulgarie  doit  son  émancipation  ». 

On  voit  ici  se  trahir  son  esprit  de  rase.  Dans  sa 
première  réponse  dictée  par  le  Cabinet  de  Vienne, 
il  n'avait  accepté  que  sous  condition;  dans  la 
seconde,  il  n'est  plus  question  de  la  reconnaissance 
des  puissances,  comme  s'il  était  résolu  à  s'en  passer 
et  pers»a;dé  d'ailleurs  que,  devant  le  fait  accompli, 
elles  ne  la  lui  refuseraient  pas. 

A  Sofia,  on  partageait  cette  conviction  ;  elle  se 
manifesta  par  des  démonstrations  populaires;  on 
pavoisa^  on  illumina,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères Natchowitz  partit  pour  Vienne  en  empor- 
tant, à  diestination  du  nouveau  souverain,  un 
uniforme  de  chef  de  l'armée  bulgare  et  un  autre 
unilorme  pour  un  aide  de  camp.  Mais,  en  arrivant 
dans  k.  caritale,  et  avant  d'avoir  vu  le  prince,  il 
était  averti  que  décidément  l'élu  du  Sobranié 
refusait  de  régner. 

E»  l'abordant,  il  le  trouva  en  proie  à  des  hési- 
tatioîas  inattendues.  Il  s'était  ému,  ou  du  moins 
feignait-il  de  l'être,  des  remontrances  entendues 
au  Ballfplatz,  où  on  lui  avait  reproché  de  n'avoir 
pas  suivi  les  conseils  du  gouvernement  austro- 
hongrois.  On  serait  donc  disposé  à  croire  qu'il 
n'osait  passer  outre,  si  d'autre  part  on  n'était 
autorisé  à  conclure  de  sa  conduite  ultérieure  que 
son  parti  était  déjà  pris  et  que  ses  perplexités 
apparentes  n'étaient  qu'une  comédie. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  rapport  diploma- 
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tique  daté  de  Vienne  le  29  juillet,  qu'il  y  a  lieu-j 
de  reproduire  ici,  non  pas  seulement  parce  qu'il;^ 
éclaire  quelque  peu  les  obscurités  de  l'âme  tor- 
tueuse du  futur  prince  de  Bulgarie,  mais  encore 
parce  qu'il  nous  montre  ce  qu'on  pensait  de  lui 
dans  la  société  viennoise  et  combien  peu  il  y  était 
considéré. 

«  L'Autriche  avait  pris  en  main  la  candidature 
de  Ferdinand,  et  maintenant  elle  lui  donne  beau- 
coup de  soucis.  On  se  plaint  de  lui  dans  les  sphères 
compétentes,  de  ses  incorrections,  de  ses  impru- 
dences, de  son  manque  de  docilité  aux  conseils. 
Entouré  de  reporters,  il  parle  à  tort  et  à  travers 
et,  en  voulant  contenter  tout  le  monde,  il  ne  donne 
satisfaction  à  personne.  Ce  que  le  Cabinet  de 
Vienne  aurait  voulu  obtenir  de  lui,  c'est  qu'il 
continuât  à  être  lélu  du  Sobranié  et  que,  fidèle  à 
sa  déclaration  d'Ebenthal,  il  attendît  à  Vienne 
l'issue  des  négociations  engagées  par  la  Porte.  Ces 
négociations,  il  est  vrai,  n'avaient  aucune  chance 
d'aboutir,  étant  donné  le  veto  absolu  de  la  Russie. 
Mais  elles  pouvaient  traîner  un  certain  temps, 
prolonger  le  statu  quo,  concilier  au  jeune  prince  la 
faveur  précieuse  du  sultan  et,  en  attendant,  le 
trône  de  Bulgarie  ne  serait  ni  renversé,  ni  occupé 
par  un  autre.  C'est  là  le  conseil  donné  par  le  Ball- 
platz  au  prince  Ferdinand  et,  sans  doute  aussi,  il 
a  promis  de  s'y  conformer.  Mais  voici  les  députés 
bulgares  qui  l'accusent  de  pusillanimité,  de  trahi- 
son ;  il  s'excuse,  se  dément,  s'embrouille  dans  ses 
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explications  et  se  compromet  chaque  jour  davan- 
tage. On  croit  cependant  au  ministère  qu'il  ne 
poussera  pas  l'imprudence  jusqu'à  partir  pour 
Sofia.  Il  l'affirme  et  cependant  on  dit  qu'il  y  est 
attendu.  Tout  est  contradiction  dans  sa  conduite 
et  dans  ses  dires  et  Kalnocky  regrette  de  s'être 
adressé  à  ce  jeune  homme  ridicule  et  fat,  à  ce 
prince  qui  ne  sait  ni  commander  son  peloton  de 
honved,  ni  monter  à  cheval,  qui  n'a  rien  de  ce 
qu'il  faut  pour  le  rôle  qu'il  a  étourdiment  accepté 
et  qui  répondait  à  quelqu'un  qui  s'étonnait  qu'il 
se  fût  lancé  dans  cette  aventure  :  «  Cela  m'amuse.  » 

Le  rapport  qui  vient  d'être  reproduit  contient 
toute  la  genèse  de  la  candidature  Cobourg  et,  après 
l'avoir  lu,  on  ne  s'étonne  pas  d'apprendre  que,  le 
7  août,  dans  la  matinée,  Ferdinand  quittait  le 
château  d'Ebenthal  et  se  mettait  en  route  pour 
la  Bulgarie.  Un  blâme  général  salua  son  départ. 
Un  journal,  organe  officieux  de  la  Cour  de  Vienne, 
disait  dédaigneusement  : 

«  Nous  assistons  à  une  aventure  privée  qui  ne 
regarde  que  le  prince  de  Saxe-Cobourg  Gotha.  » 
On  lit  dans  un  autre  :  «  Il  se  rend  à  Sofia  par  sa 
volonté,  à  ses  propres  risques,  sans  aucun  encoura- 
gement des  puissances  et  sans  la  consécration  de 
la  Porte.  Il  agit  en  contradiction  avec  le  traité 
de  Berlin  et  son  entreprise  est  bien  hasardée.   » 

Le  mécontentement  de  François-Joseph  se 
manifesta  autrement  que  par  des  paroles.  Un 
grand  seigneur  hongrois,  que  Ferdinand  voulait 
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emmener  avec  lui,  se  vit  refuser  par  !'( 
l'autorisation  de  partir  qu'il  avait  cru  devoir 
solliciter.  Plusieurs  jeunes  officiers  qui  suivaient 
son  exemple  furent  arrêtés  à  la  frontière  let  ren- 
voyés dans  leur  garnison.  Mais  ce  désaveu  n'était 
qu'une  façade.  Au  fond,  l'Autriche  était  enchantée 
d'avoir  un  homme  à  elle  sur  le  trône  bulgare.  Bien- 
tôt, tout  en  affectant  de  ne  pas  sartir  de  la  ligue 
des  puissances,  elle  le  soutiendra  sous  main  et 
s'efforcera  de  débarrasser  de  tous  les  obstacles  la 
route  sur  laquelle  il  s'est  engagé. 

Un  diplomate  originaire  de  Hongrie,  encore  peu 
connu  dans  les  chancelleries,  mais  dont,  au  Ball- 
platz,  on  apprécie  l'habileté  et  qui  devait,  à  la 
veiDe  de  la  guerre  actuelle,  jouer  dans  son  pays 
un  rôle  néfaste,  le  baron  de  Burian,  est  envoyé 
à  Sofia  muni  d'instructions  qui  sont  plutôt  favo- 
rables au  prince.  Quant  à  Bismarck,  il  continue 
à  feindre  l'indifférence  et  à  déclarer  que  les  trois 
empereurs  étant  d'accord,  la  paix  dans  les  Balkans 
ne  sera  pas  troublée.  Il  invite  l'agent  d'Allemagne 
à  Sofia  à  traiter  le  prince  Ferdinand  «  comme  un 
lieutenant  autrichien  en  voyage.  » 

Le  discrédit  dont  le  prince  est  ainsi  frappé  prend 
un  caractère  uniforme  et  définitif,  dès  qu'on  le  sait 
en  chemin.  Le  18  août,  les  agents  étrangers  en 
Bulgarie  et  en  Roumèlie  orientale  reçoivent  l'ordre 
de  ne  pas  aller  le  saluer,  de  n'avoir  avec  lui  ni 
relations  officielles,  ni  relations  officieuses  et  de  ne 
voir  ses  ministres  que  pour  les  affaires  urgentes. 
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Ils  devront  refuser  toutes  les  invitations  et  s'abste- 
nir de  toutes  visites.  L'agent  français  est  même 
autorisé  à  prendre  un  congé  illimité,  s'il  le  juge 
nécessaire  ;  il  devra  seulement  déclarer  aux  mi- 
nistres qu'il  les  rend  responsables  des  dommages 
qui  seraient  en  son  absence  causés  à  nos  nationaux. 
En  définitive,  si  le  prince  entre  en  Bulgariie  avec 
l'adhésion  de  partisane  assez  nombreux  pour  créer 
un  gouvernement,  il  faut  le  traiter  comme  un 
gouvernement  de  fait  en  évitant  toute  démarche 
qui  pourrait  être  interprétée  comme  une  recon- 
naissance de  sa  légalité. 

Quoique  prévenu,  au  moment  de  quitter  Vienne, 
des  mesures  d'ostracisme  dont  il  va  être  l'objet  de 
la  part  des  puissances,  Ferdinand  n'en  poursuit 
pas  moins  sa  route  vers  la  Bulgarie  où  il  est  annoncé 
et  attendu.  Le  11  août,  les  régents,  qui  se  sont 
rendus  à  Roustchouk  pour  se  porter  par  le  Danuije 
au-devant  du  souverain  qu'ils  doivent  rencontrer 
à  Lom-Palanka,  sont  prévenus  que  son  itinéraire 
est  changé  et  que,  de  Widdin,  où  il  a  débarqué, 
il  se  dirige  vers  Sofia  par  Sistovo  et  Tirnovo,  en 
évitant  Roustchouk  et  Philippopoli  où  il  devait 
d'abord  s'arrêter. 

En  débarquant,  il  lance  un  manifeste  au  peuple 
bulgare,  sa  première  manifestation  de  prince 
régnant,  laquelle  est  saluée  à  Sofia  par  un  Te 
Deum  chanté  à  la  cathédrale.  Le  16,  il  est  à  Tirnovo 
où  il  prend  officiellement  contact  avec  Stambouk>f 
et  où  la  grande  Assemblée  reçoit  son  serment.  A 
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cette  séance  solennelle,  les  agents  étrangers  biei 
qu'invités  pour  la  forme,  ne  se  montrent  pas.  Mais' 
personne  ne    songe  à  en  prendre  ombrage.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  leur  a  dit  : 

«  Il  nous  suffit  que  vous  ne  vous  éloigniez  pas, 
et  tout  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de  nous 
ignorer.  > 

Enfin,  le  23  août,  à  sept  heures  du  soir,  le  prince 
fait  son  entrée  dans  sa  capitale.  «  L'événement 
a  excité  plus  de  curiosité  que  d'enthousiasme  », 
est-il  dit  dans  un  rapport  diplomatique.  Il  est 
certain  qu'en  dépit  des  efforts  de  Stamboulof  pour 
faire  croire  à  Ferdinand  qu'il  était  déjà  populaire» 
l'accueil  avait  été  plutôt  réfrigérant.  Les  partisans 
de  la  Russie  s'agitaient  et  pour  l'instant  faisaient 
cause  commune  avec  ceux  qui,  restés  fidèles  au 
souvenir  du  prince  Alexandre,  avaient  espéré  son 
retour.  Le  même  soir,  un  dîner  de  gala  réunissait 
autour  du  nouveau  souverain  les  officiers  de  la 
garnison. 

On  remarqua  que  le  fameux  major  Panitza 
n'avait  pas  été  invité.  On  crut  d'abord  que  Fer- 
dinand avait  voulu  manifester  ainsi  la  répulsion 
que  lui  inspirait  le  passé  de  ce  personnage  mépri- 
sable et  méprisé.  Mais  on  sut  bientôt  qu'il  l'avait 
mandé  et  «  reçu  avec  cordialité  ».  Lorsque,  à  la 
fin  de  cette  journée  du  23  août,  la  première  de 
son  règne,  le  prince  de  Bulgarie  se  trouva  seul,  il 
pouvait  se  dire  qu'il  avait  atteint  son  but. 
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L  EUROPE  LAISSE  FAIRE 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  conquis  une  cou- 
ronne, il  fallait  maintenant  la  conserver,  non  seule- 
ment la  conserver,  mais  y  ajouter  de  nouveaux 
fleurons.  Peut-être  Ferdinand  appelait-il  le  jour 
où  il  pourrait  la  transformer  en  un  diadème 
impérial.  N'avait-il  pas  déjà  confié  à  sa  mère  et 
à  son  oncle  le  duc  d'Aumale  que  ses  ambitions  ne 
seraient  satisfaites  que  lorsqu'il  aurait  été  sacré, 
à  Sainte-Sophie  de  Constantinople,  empereur 
d'Orient?  Toutefois,  cette  perspective  n'était  qu'un 
rêve,  un  rêve  qui  ne  pouvait  devenir  une  réalité 
qu'avec  le  temps,  alors  que  la  réalité  qui  s'imposait 
immédiatement  à  lui,  le  mettait  aux  prises  avec 
les  difficultés  du  gouververnement  et  avec  la 
nécessité  de  les  résoudre. 

Elles  étaient  nombreuses  et  lourdes.  Un  pays 
déchiré  par  les  factions,  une  population  sans 
expérience  de  la  politique,  composée  de  moutons 
de  Panurge,  jouet  de  quelques  hommes,  qui  se 
disputent  le  pouvoir  au  nom  de  doctrines  vagues 
et  confuses  faites  pour  entretenir  le  désordre  maté- 
riel et  moral,  chers  sans  soldats  qui,  pour  se  former 
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une  armée  parmi  cette  foule,  l'ont  asservie  et  exploi- 
tent sans  vergogne  son  ignorance  et  sa  crédulité  ; 
ce  pays,  toujours  menacé  par  l'ingérence  étrangère, 
divisé  en  plusieurs  partis  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  se  flatter  de  posséder  une  majorité,  ni 
même  le  pouvoir  de  vaincre  l'anarchie  qui,  sous  la 
régence,  a  fait  de  tous  côtés  de  rapides  progrès, 
tel  est  en  résumé  le  tableau  des  écueils  à  travers 
lesquels  le  prince  Ferdinand  devra  naviguer. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que,  pour  se 
diriger  sur  cette  mer  qui  lui  est  encore  inconnue, 
il  a  besoin  d'un  pilote,  lequel  ne  peut  être  que  ce 
Stamboulof,  l'homme  auquel  il  doit  la  couronne 
et  qui,  devenu,  depuis  le  départ  du  prince 
Alexandre,  le  maître  tout-puissant  de  la  Bulgarie, 
y  gouverne  en  dictateur.  Investi  de  la  confiance  de 
Ferdinand,  que  celui-ci  ne  saurait  lui  refuser  sous 
peine  de  s'en  faire  un  ennemi  mortel,  Stamboulof, 
en  cas  de  dissentiment  avec  le  prince  sur  une 
question  grave,  voudra-t-il  incliner  son  pouvoir, 
et,  s'il  s'}'  refuse,  si  néanmoins  le  prince  persiste, 
ne  sera-ce  pas  le  conflit,  un  conflit  dont  personne 
ne  saurait  prévoir  les  suites? 

Cette  question,  Ferdinand  avait  dû  se  la  poser 
dès  ses  premiers  entretiens  avec  Stamboulof, 
lorsque,  après  avoir  reçu  la  démission  de  la  régence, 
il  eut  à  conférer  avec  lui  en  vue  de  la  formation 
d'un  ministère.  Comment  aurait-il  pu  se  dissimuler 
les  périls  de  sa  situation  en  entendant  Stamboulof 
exposer  ses  idées,  ses  projets,  ses  volontés,  en  des 
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termes  dont  la  correction  et  la  déférence  n'affai- 
blissaient pas  l'énergie,  en  y  mettant  l'accent  d'un 
homme  qui  vient  de  gouverner  son  pays  dans  des 
circonstances  critiques,  et  par  la  manière  dont  il 
l'a  gouverné,  s'est  acquis  des  droits  à  sa  recon- 
naissance ? 

Mais  Ferdinand  n'est  pas  embarrassé  pour  si 
peu.  S'il  est  contraint  de  subir  la  dictature  minis- 
térielle, il  la  subira  aussi  longtemps  qu'il  faudra, 
attendant  l'heure  où  il  pourra  s'y  soustraire,  étu- 
diant son  terrain,  se  familiarisant  avec  la  langue 
de  ses  sujets,  se  créant  des  relations  parmi  eux, 
et  essayant  de  s'attacher  l'armée  sur  laquelle  il 
compte  pour  hâter  sa  délivrance. 

Élu  prince  de  Bulgarie,  il  est  naturel  qu'il 
veuille  être  le  maître  dans  sa  principauté  et  qu'il 
aspire  à  se  débarrasser  de  Stamboulof  au  moment 
oà  il  lui  sera  démontré  que  la  collaboration  du 
personnage  ne  lui  est  plus  nécessaire.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  le  cas,  et  huit  années  s'écouleront 
avant  qu'il  puisse  s'emparer  de  la  totalité  du  pou- 
voir dont,  jusque-là,  Stamboulof  ne  lui  abandonne 
que  des  lambeaux.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1894 
qu'il  gouvernera  seul  et  que  sa  personnalité  s'affir- 
mera, avec  d'éminentes  qualités  de  comédien, 
un  don  excessif  de  dissimulation,  un  extraordi- 
naire raffinement  de  duplicité,  une  dureté  envers 
les  inférieurs,  qui  n'est  égalée  que  par  sa  souplesse 
envers  les  puissants,  signes  révélateurs  d'un  carac- 
tère antipathique. 
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Le  le'  septembre,  les  régents  et  leurs  ministres 
étaient  démissionnaires  et,  à  la  demande  du  prince, 
Stamboulof  formait  un  nouveau  cabinet.  II  en 
avait  pris  la  présidence  et  s'était  adjugé  le  porte- 
feuille de  l'Intérieur.  Son  beau -frère  Moutkourof 
était  à  la  Guerre,  Jetkof  à  l'Instruction  publique, 
Stoïlof  à  la  Justice,  Natcho-vsdtz  aux  Finances  et 
Stronski  aux  Affaires  étrangères.  Par  la  suite,  il 
ne  sera  pas  toujours  aussi  heureux  dans  ses  choix, 
certains  de  ses  collaborateurs  ne  lui  seront  pas 
aussi  utiles  que  ceux-ci  ;  c'est  que  Ferdinand, 
s'efîorçant  d'appliquer  la  formule  :  diviser  pour 
régner,  aura  semé  la  division  dans  le  groupe  minis- 
tériel et  y  aura  trouvé  des  armes  pour  se  défendre 
contre  les  menées  du  dictateur. 


CHAPITRE   X 

LES  DÉBUTS  D'UN  RÈGNE 

Tandis  que  s'organisait  ainsi  le  gouvernement 
princier,  l'Europe  assistait  indifférente  en  appa- 
rence à  ces  incidents,  conservant  l'attitude  qu'elle 
avait  prise  dès  le  début  contre  Ferdinand,  mais 
sans  rien  y  ajouter  de  plus  menaçant  pour  son  gou- 
vernement. C'était  une  attitude  boudeuse  et  de 
mauvaise  humeur  qui  n'empêcherait  pas  ce  gou- 
vernement de  durer,  tant  qu'il  garderait  sa 
forme  actuelle,  et  il  semblait  bien  que  les  pui- 
sances  ne  fussent  pas  disposées  à  lui  en  imprimer 
une  autre.  La  Russie,  résolue  à  ne  pas  agir  elle- 
même,  adjurait  la  Porte  d'exiger  le  départ  du 
jeune  prince.  Mais,  outre  que  la  Porte  était  hors 
d'état  de  vaincre  et  de  punir  la  rébellion  d'une 
province  vassale,  elle  ne  souhaitait  pas  le  renvoi 
d'un  homme  qui,  en  ceignant  la  couronne,  s'était 
déclaré  son  tributaire,  et  il  ne  lui  déplaisait  pas 
de  laisser  dans  l'embarras  ceux  qui  l'avaient 
dépouillée. 

Partout,  on  criait  bien  haut  que  Ferdinand  de 
Cobourg  ne  pouvait  rester  en  Bulgarie,  qu'il 
devait   s'éloigner,  mais  personne    n'indiquait  le 
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moyen  de  1'}'  contraindre,  et  lui-même,  convaincu  1 
qu'aucune  puissance  ne  prendrait  les  armes  contre 
lui,  laissait  couler  ce  torrent  de  paroles,  assuré  de 
n'être  pas  emporté  tant  qu'il  pourrait  s'appuyer 
sur  le  peuple  bulgare,  dont  la  présence  de  Stam- 
boulof  à  la  tête  de  son  gouvernement  lui  garantis- 
sait la  soumission,  et  parmi  lequel  les  manifesta- 
tions hostiles  dont  il  était  l'objet  de  la  part  de 
l'Europe  augmenteraient  sa  popularité. 

Loin  de  s'inquiéter  de  ces  manifestations,  il  les 
utilisait  comme  un  moyen  de  défense,  laissant 
entendre  que  la  croisade  qui  le  menaçait,  dirigée 
contre  la  Bulgarie,  visait  derrière  elle  tous  les 
États  balkaniques.  Aussi  fait-il  appel  à  leur  soli- 
darité. Au  commencement  du  mois  de  janvier  1888, 
tandis  qu'jl  prodigue  ses  avances  à  la  Roumanie,  il 
convoque  l'agent  serbe  et  l'agent  hellénique.  Il 
confie  au  premier  qu'il  est  prêt  à  conclure  un  traité 
d'alliance  avec  la  Serbie,  et  qu'il  tend  la  main  au 
roi  Milan.  Il  dit  au  second  : 

«  Je  vous  parle  dans  un  moment  solennel. 
J'attends  d'un  moment  à  l'autre  une  note  collec- 
tive des  i  uissances  m'engageant  à  me  retirer. 
Je  suis  résolu  à  résister,  et  je  suis  assuré  du 
dévouement  absolu  de  mes  ministres  et  de  mon 
armée. 

—  Votre  Altesse  royale  m'étonne  beaucoup, 
monseigneur,  en  attribuant  un  tel  dessein  aux 
puissances,  objecte  le  ministre  hellène.  Je  ne  crois 
pas  qu'eUes  aient  cette  intention. 
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Mais  Ferdinand  persiste  dans  son  dire. 

—  Je  suis  bien  informé,  déclare-t-il.  En  tout 
cas,  je  compte  sur  la  Grèce.  » 

Il  sait  bien  que  le  péril  qu'il  signale  n'existe  pas. 
D'Autriche,  d'Italie,  de  Belgique,  d'Angleterre 
même,  il  est  averti  secrètement  que  l'Europe 
n'entreprendra  rien  contre  lui.  Mais  il  trouve  bon 
d'exciter  le  chauvinisme  bulgare  pour  s'assurer 
dans  le  Sobranié  une  majorité  favorable  aux  pro- 
positions de  ses  ministres. 

Sur  ces  entrefaites,  la  princesse  Clémentine  de 
Cobourg  arrivait  à  Sofia,  afin  d'y  passer  quelques 
semaines  auprès  de  son  fils  et  de  lui  apporter 
l'appui  de  sa  présence.  Elle  préludait  ainsi  aux 
nombreux  séjours  qu'elle  devait  faire  par  la  suite 
dans  la  principauté,  ayant  à  cœur  de  prouver  aux 
sujets  de  ce  fils  chéri  qu'elle  ne  se  lasserait  jamais 
de  l'assister  de  ses  conseils  et  de  son  expérience- 
Les  ministres  allèrent  la  recevoir  à  la  frontièrel 
tandis  que  Ferdinand  l'attendait  à  Slivnitza. 
Elle  fit  à  Sofia  une  entrée  solennelle,  les  troupes 
formant  la  haie  de  la  gare  au  palais. 

Le  spectacle  de  cette  fille  de  roi,  issue  de  la  plus 
illustre  race  du  monde,  assise  à  côté  du  souverain, 
souriant  à  la  foule  qui  les  acclamait,  valut  peut-être 
au  prince  ce  jour-là  un  regain  de  popularité.  Mais 
il  ne  le  réconcilia  pas  avec  l'Europe.  Les  membres 
du  corps  diplomatique  étranger  ayant  été  préve- 
nus que  la  princesse  avait  exprimé  le  désir  de  les 
recevoir,  les  uns  refusèrent  de  se  rendre  à  cet  appel 
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dans  la  crainte  d'être  blâmés  par  leur  gouverne- 
ment ;  ceux  qui  s'y  rendirent  le  firent  à  titre 
privé  et  en  redingote,  bien  qu'on  leur  eût  formel- 
lement demandé  de  se  présenter  en  uniforme. 

Quelque  pénibles  que  fussent  des  incidents  de 
cette  nature,  Ferdinand  ne  s'en  inquiétait  pas.  Il 
se  savait  secrètement  soutenu  par  l'Autriche. 
Le  Ballplatz  ne  se  prononçait  pas  en  sa  faveur, 
mais,  avec  son  astuce  accoutumée,  il  paralysait 
les  tentatives  russes  et  encourageait  sous  main 
l'inaction  de  la  Turquie. 

«  Nous  ne  repoussons  pas  en  principe,  disait 
Kalnocky,  l'idée  d'une  démarche  collective  des 
puissances  en  vue  de  proclamer  l'illégalité  du 
pouvoir  du  prince  de  Cobourg.  Mais  avant  de 
nous  y  associer,  nous  demandons  qu'il  soit  répondu 
aux  deux  questions  suivantes  :  Que  fera-t-on  si, 
comme  c'est  probable,  il  refuse  de  se  soumettre? 
S'il  se  soumet,  que  fera-t-on  pour  gouverner  la 
principauté?  » 

Aucun  gouvernement  ne  voulant  prendre  les 
armes  pour  détrôner  le  successeur  d'Alexandre  de 
Battenberg,  les  deux  questions  étaient  condam- 
nées à  rester  insolubles.  Ferdinand  de  Cobourg 
pouvait  dormir  tranquille  :  il  n'avait  rien  à  redou- 
ter des  puissances. 

La  gravité  des  questions  intérieures  ne  lui  per- 
mettait pas  de  les  envisager  avec  la  même  sérénité. 
Son  éducation,  ses  goûts  le  portaient  du  côté 
des  conservateurs,  parmi  lesquels  figuraient  des 
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hommes  tels  que  Stoïlof  et  Giiécof  appartenant 
à  l'élite  sociale  bulgare  ;  c'est  sur  eux  qu'il  eût 
voulu  s'appuyer.  Mais,  toutes  ses  tentatives  pour 
s'assurer  leur  concours  étaient  contre-carrées  et 
déjouées  par  Stamboulof,  résolu  à  ne  laisser  arriver 
au  pouvoir  que  des  hommes  à  sa  dévotion.  Les 
efforts  de  Ferdinand  pour  se  gagner  la  faveur  de 
l'armée  où  il  comptait  déjà  quelques  amis,  subis- 
saient le  même  sort.  Le  dictateur  repoussait  systé- 
matiquement les  projets  de  réorganisation  mili- 
taire, dont  il  n'avait  pas  eu  l'initiative. 

Cinq  mois  de  règne  et  un  voyage  dans  la  princi- 
pauté en  compagnie  de  la  princesse-mère  ayant 
donné  à  Ferdinand  l'illusion  d'une  popularité 
qui  n'existait  pas,  il  se  crut  un  jour  assez  fort  pour 
manifester  une  volonté  et  formuler  des  exigences. 
Il  invita  le  dictateur  à  procéder  dans  les  états- 
majors  de  l'armée  à  des  changements  de  personnes 
qui  lui  auraient  permis  d'exercer  sur  les  soldats  un 
pouvoir  sans  contrôle.  Stamboulof  lui  répondit 
par  un  refus  formel,  ne  voulant  pas  le  laisser  deve- 
nir le  maître  tout-puissant  de  l'armée.  Comme  le 
prince  insistait,  le  dictateur  répliqua  : 

«  Si  vous  passez  outre  à  l'avis  de  vos  ministres, 
Monseigneur,  le  cabinet  tout  entier  se  retirera, 
et  si  vous  appelez  vos  amis  pour  le  remplacer,  ce 
sera  fini  pour  vous  à  la  prochaine  session.  N'ou- 
bliez pas  que  j'ai  la  majorité  dais  le  Sobranié.  » 

A  la  même  époque,  Stamboulof,  ayant  soumis 
à  l'agrément  du  prince  un  projet  d'amnistie  en 
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faveur  des  auteurs  de  la  révolution  du  21  avril  1886 
qui  avait  renversé  Alexandre  de  Battenberg,  Fer- 
dinand lui  demanda  d'y  comprendre  un  certain 
major  Popof,  précédemment  condamné  pour  con- 
cussion, et  auquel  néanmoins  il  s'intéressait.  Le 
dictateur  commença  par  déclarer  que  la  mesure 
était  impossible.  Mais,  sur  les  instances  du  prince, 
il  finit  par  céder. 

«  Je  ne  veux  pas  vous  refuser,  Monseigneur, 
fit-il  sèchement  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  recom- 
mencer. » 

Le  lendemain,  dans  un  cercle  intime,  il  se  van- 
tait d'avoir  donné  cette  leçon  à  son  souverain,  et 
il  ajoutait  railleusement  : 

«  C'est  un  enfant  capricieux.  » 

La  presse  ministérielle  aggravait  ces  faits  en  les 
soulignant  par  ses  remontrances  et  ses  avertisse- 
ments. Elle  faisait  remarquer  que  les  conservateurs 
n'étaient  qu'un  état-major  sans  soldats  dans  le 
pays  et  que  le  droit  de  changer  les  ministres  n'ap- 
partenait qu'à  la  Chambre  :  là,  Stamboulof  était 
le  maître. 

«  Ferdinand,  écrivait-on  de  Sofia,  a  besoin  de 
Stamboulof  dont  la  chute  rendrait  sa  position  plus 
précaire.  Il  est  sans  attaches  et  sans  sympathies 
dans  le  pays.  Son  genre  de  vie  efféminé,  le  céré- 
monial d'un  autre  âge  dont  il  s'entoure  tranchent 
avec  la  simplicité  et  les  goûts  essentiellenent  mili- 
taires qui  distinguaient  son  prédécesseur  le  prince 
Alexandre  et  sont  en  opposition  avec  les  mœurs 
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encore  rudes  et  démocratiques  des  Bulgares.  » 
Il  régnait  depuis  deux  ans  lorsque  était  formulé 
ce  jugement.  En  se  soumettant  à  Stamboulof,  il 
avait  gagné  du  temps,  tourné  bien  des  difficultés, 
familiarisé  les  puissances  avec  l'idée  qu'il  resterait 
en  Bulgarie  et  qu'elles  seraient  obligées  tôt  ou  tard 
de  le  reconnaître.  Recourir  à  des  prodiges  de  ruse 
pour  vivre  en  harmonie  avec  le  dictateur,  était-ce 
payer  trop  cher  les  résultats  qu'il  pouvait  consi- 
dérer comme  acquis  au  moment  où  s'achevait 
l'année  1889? 

Une  course  en  Autriche  venait  de  lui  assurer  de 
sérieux  avantages.  La  Bulgarie  avait  pu  contracter 
un  emprunt,  le  faire  coter  aux  bourses  de  Vienne 
et  de  Pesth  et  faire  accepter  par  les  usines  autri- 
chiennes une  commande  de  60,000  fusils.  Enfin, 
devant  les  Délégations,  l'empereur  François- 
Joseph  avait  parlé  de  la  nation  bulgare  en  termes 
si  bienveillants  que,  malgré  leur  brièveté,  on  pou- 
vait les  interpréter  comme  une  promesse.  Aussi 
Ferdinand  de  Cobourg  se  montrait-il  de  plus  en  plus 
confiant.  Lorsque  dans  son  entourage  intime  quel- 
ques pessimistes  agitaient  devant  lui  le  spectre  des 
exigences  que,  d'après  eux,  les  puissances  formu- 
leraient bientôt  pour  l'obliger  à  déposer  sa  cou- 
ronne, il  levait  les  épaules  et  s'écriait  : 

«  Allons  donc  !  je  suis  à  moitié  reconnu.  » 
C'était  vrai,  mais  personne  n'osait  encore  le  lui 
dire  officiellement.  Au  mois  de  janvier  1891,  on 
constate  que  les  représentants  de  l'Autriche,  de 
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l'Angleterre  et  de  la  Turquie  sont  entrés  peu  à  peu 
en  relations  intimes  avec  la  cour,  mais  à  titre 
privé.  Ils  demandent  qu'il  ne  soit  pas  fait  dans  les 
journaux  mention  de  leurs  visites.  Toutes  les  puis- 
sajices  sont  d'accord  pour  éviter  de  froisser  la 
Russie,  alors  surtout  que,  à  tort  ou  à  raison,  elle 
accuse  la  Bulgarie,  par  l'intermédiaire  du  consul 
d'Allemagne,  de  donner  asile  à  des  nihilistes  et  des 
emplois  comme  professeurs  à  quelques-uns  d'entre 
eux. 
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ENTRÉE  EN  SCÈNE  DES  ASSASSINS 

Entre  temps,  la  politique  de  Stamboulof,  son 
despotisme,  ses  procédés  de  gouvernement,  ses 
rigueurs  implacables  contre  les  artisans  de  désor- 
dres, la  haine  de  ses  ennemis  et  enfin  la  nécessité 
qui  s'imposait  à  lui  de  se  défendre  contre  leurs 
entreprises  avaient  ouvert  en  Bulgarie  une  période 
sombre  et  tragique.  Sous  le  règne  d'Alexandre  de 
Battenberg,  bien  que  la  paix  publique  eût  été 
parfois  troublée  par  les  dissentiments  des  partis, 
et  qu'il  se  fût  dénoué  par  une  révolution,  le  sang 
des  sujets  bulgares  n'avait  pas  été  répandu  par 
la  main  du  bourreau  ;  ce  n'est  que  sur  les  champs 
de  bataille  qu'il  avait  coulé.  Depuis  que  Stam- 
boulof était  devenu  le  maître,  il  en  était  autre- 
ment. Le  souvenir  des  sentences  de  mort  pronon- 
cées contre  les  conspirateurs  de  1887  entretenait 
parmi  les  agitateurs  une  soif  de  vengeances  dont  la 
multiplicité  des  complots,  des  rumeurs  alarmantes 
et  des  menaces  anonymes  adressées  au  ministre 
révélait  l'intensité. 

Il  ne  se  méprenait  pas  quant  à  la  gravité  des 
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périls  auxquels  il  était  exposé.  Pour  les  conjurer,  il 
ne  négligeait  aucune  précaution. 

«  Je  suis  allé  le  voir,  écrit  un  membre  du  corps 
consulaire,  mais,  pour  arriver  jusqu'à  lui,  j'ai  dû 
franchir  un  cordon  de  gendarmes  et  de  policiers- 
Il  était  assis  à  sa  table  de  travail,  un  revolver 
devant  lui  et  une  carabine  à  portée  de  sa  main.  » 

Dans  une  autre  lettre  datée  de  l'été  de  1891,  on 
raconte  qu'en  partant  pour  Tirnovo  où  il  se  propose 
de  passer  la  belle  saison,  il  a  annoncé  qu'il  ne  ren- 
trera pas  avant  janvier. 

«  A  Sofia,  il  vit  dans  la  crainte  des  assassins» 
enfermé  dans  sa  maison,  entouré  de  gardes  du 
corps,  le  revolver  au  poing  ;  il  sort  rarement  et 
toujours  escorté  de  huit  gendarmes,  tandis  qu'à 
Tirnovo,  il  se  sent  moins  haï  ;  loin  de  toute  grande 
Kgne  de  communication,  il  est  plus  en  sûreté.  » 

Vers  le  même  temps,  on  l'entend  déclarer  qu'il 
ne  peut  se  garder  du  poignard  des  assassins  qu'en 
se  maintenant  au  pouvoir  ;  il  ajoute  : 

,1  Quand  je  tomberai,  si  je  réussis  à  fuir  sain 
et  sauf  à  l'étranger,  j'y  serai  poursuivi  par  mes 
ennemis  et  je  n'échapperai  pas  à  leur  vengeance.  » 

Il  ne  se  faisait  donc  pas  illusion  sur  le  sort  qui 
l'attendait.  Mais  plus  se  fortifiait  sa  conviction  à 
cet  égard,  plus  il  devenait  impitoyable  envers  ses 
adversaires,  envers  quiconque  était  soupçonné 
de  vouloir  le  renverser.  C'est  ainsi  que,  dans  la  nuit 
du  2  au  3  février  1890,  averti  par  une  dénondation 
des  allées  et  venues  du  major  Panitza,  inspecteur 
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de  la  justice  militaire,  tendant  à  faire  croire  que  ce 
personnage  préparait  un  mauvais  coup,  il  l'avait 
fait  arrêter  à  son  domicile.  Il  s'y  était  ensuite 
transporté,  afin  d'y  perquisitionner,  ne  voulant 
laisser  à  personne  le  soin  d'instruire  cette  affaire. 

Les  papiers  saisis  chez  Panitza,  et  ses  aveux  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  ses  menées  révolution- 
naires. Le  prince  alors  en  voyage  devait  être 
appréhendé  en  rentrant  à  Solia  et  les  ministres 
avec  lui.  Comme  l'accusé  reconnaissait  qu'il  avait 
compté  sur  le  concours  d'une  partie  de  la  garnison 
et  de  plusieurs  civils,  vingt  personnes,  soupçon- 
nées de  s'être  engagées  à  le  seconder  étaient  arrê- 
tées quelques  heures  après  lui,  parmi  lesquelles 
plusieurs  officiers,  et  le  préfet  de  police  lui-même 
qu'on  relâchait  ensuite,  faute  de  preuves,  mais  en 
ne  lui  laissant  qu'une  apparence  d'autorité. 

Nature  de  brigand  et  d'aventurier,  perdu  de 
dettes  et  chargé  de  crimes,  Panitza  ne  méritait 
guère  qu'on  s'apitoyât  sur  son  sort  ;  on  ne  peut 
donc  blâmer  Stamboulof  d'avoir  voulu  faire  un 
exemple  dans  sa  personne,  en  le  traduisant  en  cour 
martiale  ainsi  que  ses  complices,  afin  de  terroriser 
ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  Mais  toujours 
fougueux,  emporté,  intraitable  dans  ses  résolutions, 
il  commit  la  faute,  après  avoir  livré  le  coupable  à 
ses  juges,  de  ne  pas  l'abandonner  à  son  sort  et  de 
prétendre  leur  dicter  la  sentence.  Par  peur  ou  par 
conviction,  ils  étaient  disposés  à  une  indulgence 
relative,  alléguant  la  fragilité  des  preuves  qu'il 
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invoquait  pour  établir  que  Panitza,  soudoyé  par 
un  gouveniement  étranger,  avait  voulu  la  mort  du 
ministre  ;  mais  cette  modération  indignait  Stam- 
boulof. 

«  Dans  un  procès  tel  que  celui-ci,  disait-il, 
on  ne  doit  pas  juger  d'après  les  faits  et  d'après  les 
preuves  matérielles,  mais  d'après  les  considérations 
politiques  et  la  conviction  morale.  » 

Influencée  par  l'activité  et  le  caractère  impérieux 
de  l'intervention  de  Stamboulof,  la  cour  martiale 
ne  résista  pas  ;  Panitza  fut  condamné  à  subir  la 
peine  capitale.  Il  se  pourvut  en  cassation,  mais  la 
Cour  confirma  l'arrêt  des  premiers  juges.  Alors  les 
démarches  en  sa  faveur,  commencées  par  sa  famille, 
se  multiplièrent  pour  obtenir  de  Ferdinand  qu'il 
usât  de  son  droit  de  grâce.  Le  prince  s'y  refusa  et, 
pour  se  soustraire  aux  sollicitations,  il  quitta  Sofia 
à  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'exécution.  Stambou- 
lof partit  derrière  lui,  après  avoir  fermé  sa  porte 
à  divers  membres  du  corps  diplomatique  qui, 
cédant  aux  supplications  de  la  femme  du  condamné , 
avaient  tenté  de  sauver  sa  tête.  Le  28  juin,  Panitza 
périssait  fusillé,  sans  qu'on  lui  eût  permis  d'em- 
brasser sa  famille,  témoignage  d'inhumanité  qui 
acheva  de  faire  de  Stamboulof  un  objet  d'horreur 
pour  la  majeure  partie  de  la  population  de  Sofia. 

Cet  acte  de  cruauté  eut  une  autre  conséquence, 
et  celle-là  bien  autrement  grave  pour  le  dictateur. 
Le  nombre  s'accrut  des  révolutionnaires  qui  déjà 
s'étaient  promis  de  venger  les  morts  ;  leur  exaspé- 
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ration  ne  connut  plus  de  bornes,  et  les  plus  vio- 
lents d'entre  eux  se  jurèrent  que  le  tyran  tombe- 
rait sous  leurs  coups. 

Plus  redouté  qu'aimé,  il  ne  comptait  d'appuis 
dévoués  que  parmi  les  courtisans  qui  avaient  asso- 
cié leur  fortune  à  la  sienne  et  attendaient  tout  de 
lui;  vis-à-vis  de  la  majorité  de  ses  concitoyens,  il 
était  plus  puissant  par  la  terreur  qu'il  inspirait 
que  par  des  services  qui  ne  pouvaient  être  contestés. 
Ce  n'était  pas  assez  pour  tenir  en  échec  ses  ennemis 
et  les  paralyser.  Le  27  mars  1891,  on  eut  la  preuve 
que,  loin  de  désarmer,  ils  étaient  plus  que  jamais 
résolus  à  recourir  au  crime  pour  assouvir  la  haine 
dont  ils  étaient  animés. 

Dans  la  soirée  de  ce  jour,  vers  huit  heures, 
Stamboulof  sortait  de  chez  le  prince  et  rentrait 
chez  lui,  accompagné  de  son  collègue  Beltchev, 
ministre  des  Finances,  lorsque,  arrivé  devant  le 
jardin  municipal  qui  fait  face  au  palais,  il  vit  surgir 
quatre  individus  armés  de  revolvers.  Beltchev 
était  un  homme  inoffensif,  à  qui  on  ne  connaissait 
pas  d'ennemis  et,  certainement,  ce  n'est  pas  à  lui 
que  les  agresseurs  en  voulaient.  Mais  la  nuit  était 
venue,  l'obscurité  voilait  les  visages,  et  les  assas- 
sins se  trompant  tirèrent  trois  coups  sur  le  malheu- 
reux Beltchev,  qui  tomba  foudroyé,  tandis  que 
Stamboulof  s'effaçait  et  prenait  la  fuite  en  appe- 
lant du  secours.  Du  palais  et  des  maisons  voisines, 
on  accourait  ;  on  se  pressait  autour  du  ministre 
assassiné  dont  on  ne  pouvait  que  constater  le 
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décès.  Quand  aux  auteurs  de  ce  forfait,  ils  avaient 
disparu,  ils  devaient  rester  introuvables.  Personne 
ne  mit  en  doute  qu'ils  étaient  l'instrument  des 
amis  du  major  Panitza.  Mais  c'est  un  innocent 
qu'ils  avaient  frappé,  et  non  celui  qu'ils  voulaient 
atteindre. 

Dès  le  lendemain,  on  disait  de  toutes  parts 
qu'ils  recommenceraient.  Ce  meurtre  en  effet 
ouvrait  la  série  des  attentats  qui  furent  commis, 
durant  les  années  suivantes,  contre  les  politiciens 
bulgares  ;  ils  fauchèrent  tour  à  tour  le  docteur 
Voulkovitch,  ministre  de  Bulgarie  à  Constanti- 
nople,  partisan  farouche  de  Stamboulof,  Stambou- 
lof  lui-même  et  après  lui,  son  ami  Petkof,  ancien 
maire  de  Sofia,  voire  d'autres  personnages  plus 
obscurs,  y  compris  un  certain  Tufekchief  auquel 
on  imputait  la  mort  du  dictateur.  A  travers  ces 
souvenirs,  la  Bulgarie  apparaît  comme  la  terre 
classique  de  l'assassinat. 

Cependant,  le  soir  même  de  la  mort  de  Beltchev, 
la  police  et  la  justice  intervenaient  sur  l'ordre  du 
premier  ministre  et  commençaient  une  enquête  en 
vue  de  découvrir  les  coupables.  Mais  comment  les 
découvrir,  alors  que  personne  ne  les  avait  aperçus 
et  que  sur  le  théâtre  du  crime  rien  n'était  resté  qui 
permît  d'établir  leur  identité?  On  voit  alors  Stam- 
boulof, qui  se  sent  de  plus  en  plus  menacé,  s'exas- 
pérer de  l'impuissance  de  ses  agents,  prendre  lui- 
même  la  direction  de  l'enquête  judiciaire  et  aboutir 
à  cette  conclusion  que  les  assassins  ont  été  sou- 
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doyés  par  la  Russie  et  la  Serbie.  Karavélof,  l'an- 
cien ministre  auquel  Stamboulof  reproche  ses  opi- 
nions russophiles,  est  arrêté  de  nouveau,  bien  qu'il 
soit  invraisemblable  que,  naguère  victime  de  la 
cruauté  de  Panitza,  il  ait  voulu  venger  sa  ir.ort. 
Avec  lui  plusieurs  députés  de  l'opposition  sont 
incarcérés;  on  raconte  qu'ils  ont  été  soumis  à  la 
torture.  Une  surveillance  rigoureuse  est  exercée 
autour  du  consul  serbe,  et  une  prime  de  vingt 
mille  francs  est  offerte  au  bon  citoyen  qui  dénon- 
cera les  coupables. 

La  rage  du  dictateur  va  si  loin  qu'ayant  appris 
que  les  femmes  des  prisonniers  ont  adressé  à  l'agent 
d'Italie  une  requête  dénonçant  les  traitements 
barbares  dont  leurs  maris  sont  l'objet,  il  les  tra- 
duit devant  le  tribunal  criminel  en  donnant  l'ordre 
à  l'accusateur  public  de  requérir  contre  elles  la 
peine  de  mort  pour  avoir  provoqué  contre  le 
gouvernement  une  intervention  étrangère.  A  cette 
mesure  odieuse,  les  juges  répondirent  en  pronon- 
çant l'acquittement  des  trois  femmes. 

Les  accusés  renvoyés  en  cour  martiale  comme 
auteurs  responsables  de  la  mort  de  Beltchev 
furent  moins  heureux.  Leur  procès  se  dénoua  par 
douze  condamnations,  dont  quatre  à  mort,  une 
par  contumace.  Karavélof,  contre  lequel  aucune 
charge  n'avait  été  relevée,  fut  néanmoins  frappé 
de  cinq  années  de  prison  pour  s'être  déclaré  l'ad- 
versaire du  gouvernement.  Une  fois  de  plus, 
Stamboulof  affirmait  son  autorité.  Mais  les  assas- 
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sins  de  Beltchev  restaient  impunis,  et  leur  impu- 
nité ne  pouvait  qu'exciter  leur  audace. 

Sollicités  de  s'entremettre  pour  obtenir  des  com- 
mutations de  peine,  les  agents  des  puissances  se 
divisèrent.  Après  avoir  essayé  d'un  timide  plai- 
doyer, le  baron  de  Vainzenheim,  consul  d'Alle- 
magne, chargé  des  intérêts  de  la  Russie,  reçut  de 
sa  cour  l'ordre  de  ne  pas  insister.  Derniq,  consul 
de  la  Grande-Bretagne,  et  le  baron  de  Burian, 
représentant  de  l'Autriche,  refusèrent  d'intervenir, 
en  objectant  qu'il  fallait  en  finir  avec  les  agita- 
teurs. Le  comte  de  Sonnaz,  ministre  d'Italie,  émit 
l'avis  qu'il  n'avait  pas  été  produit  contre  Kara- 
vélof  de  présomptions  suffisant  à  justifier  sa 
condamnation  et  conseilla  la  clémence,  appuyé 
par  le  gérant  du  commissariat  ottoman,  et  par 
les  agents  de  Belgique,  de  Roumanie,  de  Grèce  et 
de  Serbie  ;  le  consul  de  France  n'avait  pas  été 
sollicité. 

Ces  démarches  furent  vaines.  Stamboulof  se 
flattait,  en  cette  circonstance,  d'être  d'accord 
avec  la  majorité  du  pays,  qu'avait  justement 
indigné  la  mort  de  l'honnête  homme  qu'était 
Beltchev.  Il  convient  d'ailleurs  de  reconnaître  que 
le  dénouement  du  procès,  accueilli  avec  calme 
même  dans  l'armée,  avait  ramené  au  dictateur  une 
partie  de  l'opinion,  qui  précédemment  paraissait 
lui  être  hostile.  Son  patriotisme  n'était  ni  contes- 
table, ni  contesté.  On  le  savait  possédé  de  la  pas- 
sion de  l'indépendance  nationale  et  s'il  avait  plus 
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d'ennemis  que  de  partisans,  tout  un  parti  restait 
convaincu  que  le  gouvernement,  tel  qu'il  l'avait 
constitué,  avec  le  prince  sous  son  autorité,  était 
le  seul  qui  convînt  à  l'état  actuel  de  la  Bulgarie  ; 
on  n'osait  le  désapprouver  de  tenir  pour  crimi- 
nel quiconque  voulait  y  toucher. 


CHAPITRE    XII 

LE  DICTATEUR  PLUS  FORT  QUE  LE  PRINCE 

Il  ne  semble  pas  que  les  menaces  dont  Stam- 
bouloî  était  l'objet  eussent  visé  le  prince  Ferdi- 
nand. On  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  commué 
la  peine  du  condamné.  Mais  on  lui  tenait  compte 
de  son  impuissance  à  secouer  le  joug  sous  lequel  il 
était  asservi  et  des  difficultés  au  milieu  desquelles 
il  se  débattait  pour  conserver  une  apparence  de 
pouvoir,  alors  que,  pour  toutes  les  choses  impor- 
tantes où  il  eût  voulu  faire  acte  de  souverain,  sa 
volonté  devait  plier  devant  celle  du  dictateur. 
Cependant,  dans  son  entourage  intime,  on  regret- 
tait qu'il  se  fût  appuyé  exclusivement  sur  cet 
homme  contre  qui  grondaient  tant  de  haines. 

On  le  suppliait  de  l'éloigner. 

«  Il  vous  compromet,  lui  disait-on,  et  vous 
expose  aux  ressentiments  dont  il  est  l'objet. 
Renvoyez-le,  et  le  pays  vous  bénira.  > 

Mais  il  dédaignait  de  répondre  aux  avertisse- 
ments qui  lui  venaient  de  divers  côtés  et  qui 
témoignaient,  il  est  vrai,  chez  ceux  qui  les  prodi- 
guaient, d'une  ignorance  complète  de  l'état  des 
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partis  en  Bulgarie  ;  il  se  taisait  et  se  réservait, 
jugeant  que  son  heure  n'était  pas  venue. 

La  fidélité  qu'il  gardait  à  son  ministre  tenait 
encore  à  une  autre  cause.  Les  menaces  de  mort 
qu'à  toute  heure  recevait  celui-ci  avaient  impres- 
sionné le  jeune  souverain.  La  peur  de  l'assassinat 
est  contagieuse.  Elle  l'était  tout  particuUèrement 
chez  ce  prince,  dont  la  pusillanimité  devant  le 
danger  avait  été  remarquée  par  la  plupart  des 
gens  qui  l'approchaient.  Ne  disait-on  pas  déjà  de 
lui  qu'il  ne  brillait  pas  par  le  courage?  Enclin  à 
un  mysticisme  maladif,  mélangé  de  fatalisme, 
superstitieux  comme  Louis  XI,  il  commençait  à 
se  révéler  tel  qu'il  se  montrera  plus  tard,  dominé 
par  la  crainte  de  périr  victime  de  quelque  bandit. 
On  l'entendra  dire  alors  : 

<(  Vous  verrez  que  je  périrai  massacré  et  que 
je  n'aurai  pas  même  un  prêtre  pour  m'assister  à 
mon  dernier  moment.  » 

En  juin  1892,  étant  en  Angleterre,  il  fait  part 
de  ses  appréhensions  à  lord  SaUsbury,  qui  s'en 
fait  l'écho  auprès  de  plusieurs  membres  du  corps 
diplomatique.  Il  est  donc  certain  qu'elles  le 
hantent,  et  c'est  sans  doute  depuis  le  jour  où  il  a 
constaté  combien  était  redoutable  et  grosse  de 
périls  l'atmosphère  de  supplices  et  de  sang  dans 
laquelle  l'a  entraîné  Stamboulof.  Il  est  alors 
convaincu  que  le  souci  de  sa  sûreté  lui  commande 
de  ne  pas  se  séparer  du  politicien  qui  gouverne  la 
Bulgarie.  En  le  conservant,  il  s'assure  un  défen- 
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seur,  car  Stamboulof  le  défendra  en  se  défendant 
lui-même,  tandis  que,  s'il  le  renvoyait,  il  s'en 
ferait  un  ennemi  irréconciliable,  irrité  d'être  dis- 
gracié et  brûlant  du  désir  de  se  venger.  Il  continue 
donc  à  porter  sa  chaîne,  à  se  soumettre  à  toutes 
les  décisions  qu'il  plaît  à  Stamboulof  de  lui  signi- 
fier et  à  se  laisser  docilement  conduire  à  travers 
les  innombrables  difficultés  que  suscite  dans  tout 
le  pays  la  politique  dictatoriale. 

Elles  se  multiplient,  surgissent  à  l'improviste. 

Un  jour,  c'est  le  Saint-Synode  qui,  réuni  à 
Sofia»  refuse  de  porter  ses  hommages  au  prince, 
qu'il  accuse  d'être  hostile  à  la  religion  orthodoxe, 
acte  de  rébellion  que  Stamboulof  punit  en  ordon- 
nant l'arrestation  des  évêques  et  en  les  faisant 
reconduire  dans  leur  diocèse.  Un  autre  jour,  c'est 
l'expulsion  d'un  journaliste  français,  ancien  secré- 
taire de  la  chancellerie  du  prince  Alexandre, 
devenu  correspondant  de  l'agence  Havas  :  accusé 
à  tort  d'être  l'auteur  d'un  article  malveillant  pour 
Ferdinand,  publié  par  un  journal  de  Paris,  il  est 
conduit  à  la  frontière,  malgré  les  protestations 
du  consul  de  France.  Le  souverain  ayant  exigé 
cette  mesure,  Stamboulof  s'est  empressé  de  lui 
donner  satisfaction  en  une  circonstance  où  il  peut 
céder  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  son  orgueil.  Si 
difficiles  que  soient  encore  les  relations  du  gouver- 
nement bulgare  avec  la  légation  de  France,  l'évé- 
nement les  rend  plus  difficiles. 

On  lit  à  ce  propos  dans  un  rapport  confidentiel  : 
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«  D'un  caractère  très  vindicatif,  Ferdinand 
poursuit  de  sa  haine  tous  ceux,  grands  et  petits, 
qui  ne  veulent  pas  faire  acte  de  courtisan  vis-à-vis 
de  lui.  Il  a  enjoint  à  Stamboulof  d'expulser  le 
publiciste  qui  ne  le  tient  pas  pour  un  homme  de 
génie,  et  Stamboulof  a  obéi  avec  plus  d'empresse- 
ment qu'il  n'en  a  manifesté  en  d'autres  cas.  » 
Mais  il  fait  expier  au  prince  cette  concession  en 

e  livrant  aux  commentaires  désobligeants  de  la 
presse  et  en  laissant  dire  que  «  l'incommensurable 
vanité  de  Ferdinand,  ses  allures  prétentieuses  et 
hautaines  ont  fait  de  lui  un  personnage  ridicule.  » 
A  cette  époque,  le  pouvoir  du  dictateur  s'exerce 
sans  retenue.  Un  de  ses  collaborateurs  lui  résiste- 
t-il,  il  est  brisé.  Tel  est  le  cas  du  ministre  de  la 
Justice  Tontchef  qui,  se  trouvant  en  désaccord 
avec  Stamboulof  sur  une  question  de  compétence 
judiciaire,  est  obligé  de  se  retirer.  Comme  il  est 
difficile  de  lui  trouver  un  successeur,  le  président 
du  Conseil  bombarde  ministre  un  fabricant  d'es- 
sence de  roses,  malgré  les  objections  du  prince 
qui  conteste  la  spécialité. 

Humilié  par  une  nomination  qu'il  avait  décon- 
seillée, Ferdinand  fait  contre  mauvaise  fortune 
bon  cœur.  Le  désaccord  s'accentue  entre  le  minis- 
tre et  lui.  Mais  comme  chacun  d'eux  a  un  journal 
à  ses  gages,  ils  laissent  ces  feuilles  guerroyer.  Des 
polémiques  s'engagent.  L'organe  ministériel  écrit  : 

«  Lorsque  les  étalons  ruent,  il  ne  faut  pas  que 
les  ânes  se  mettent  au  milieu,  car  ils  pourraient 
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en  souffrir.  »  Ferdinand  prend  l'offense  pour  lui  ; 
il  mande  Stamboulof  qui  ne  vient  que  sur  un 
second  appel  et  sa  démission  en  poche.  Il  a  com- 
pris que  la  patience  du  prince  est  à  bout.  Avec 
un  imperturbable  sang-froid,  il  laisse  passer  le 
flot  des  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

«  Vos  allures  autoritaires,  déclare  le  souverain, 
me  rendent  impossible  l'exercice  du  pouvoir  et 
intolérable  le  séjour  de  Sofia.  J'en  ai  assez  d'être 
tyrannisé. 

—  Je  me  retirerai  si  Votre  Altesse  le  désire, 
réplique  Stamboulof.  » 

Le  prince  n'ose  le  prendre  au  mot  et  le  laisse 
s'éloigner,  réservant  sa  décision.  Mais,  une  heure 
après,  le  ministre  d'Angleterre  se  présente  au  palais 
et  fait  entendre  des  conseils  de  patience  et  de  sa- 
gesse. Stamboulof  renversé,  à  qui  le  prince  pourra- 
t-il  confier  la  direction  des  affaires  de  l'État? 

Ferdinand  se  résigne  de  nouveau  à  courber  la 
tête,  et  le  même  soir,  il  part  pour  Varna,  laissant 
le  champ  libre  au  premier  ministre.  Peut-être 
est-ce  à  ce  moment  qu'en  un  entretien  dont  nous 
trouvons  la  trace  dans  nos  documents  sans  pou- 
voir en  préciser  la  date,  il  avoue  à  l'un  de  ses 
famiUers  qu'il  n'est  pas  sur  un  lit  de  roses.  L'Eu- 
rope s'obstine  à  ne  pas  le  reconnaître,  et,  impuis- 
sant à  se  délivrer  de  la  tutelle  qui  pèse  sur  lui,  il 
est  réduit  à  jouer  un  rôle  de  roi  fainéant,  sous 
peine  d'être  ramené  dans  la  réalité  des  choses  par 
son  maire  du  palais. 
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On  se  tromperait  toutefois  en  interprétant  cette 
plainte  comme  une  preuve  de  découragement,  ou 
comme  le  signe  avant-coureur  d'une  al  dication 
que  lui  conseillerait  son  impopularité.  Impopu- 
laire, il  l'est,  et  il  ne  l'ignore  pas,  et  d'autres,  moins 
tenaces  que  lui,  jetteraient  peut-être  le  manche 
après  la  cognée,  lassés  de  l'inutilité  de  leur  effort 
pour  remonter  le  courant  qui  barre  la  route  à  leurs 
ambitions.  Mais,  même  lorsque  tant  d'obstacles  se 
dressent  devant  lui,  même  lorsque,  à  l'improviste, 
au  moment  de  se  rendre  à  un  bal  donné  en  son 
honneur  au  cercle  militaire,  il  apprend  que  la  fête 
a  été  contremandée  par  Stamboulof  qui,  redou- 
tant une  sédition  des  officiers  de  l'artillerie,  désire 
qu'il  ne  sorte  pas  ce  soir-là  et  le  fait  garder  durant 
toute  la  nuit  après  avoir  consigné  dans  leurs 
casernes  les  troupes  de  la  garnison,  même  en  des 
circonstances  aussi  critiques,  il  est  convaincu  que, 
dût-il  un  jour  succomber  victime  d'un  attentat 
révolutionnaire,  il  atteindra  le  but  qu'il  se  propo- 
sait en  acceptant  la  couronne  de  Bulgarie;  qu'au 
moins  pour  un  temps,  il  jouira  de  la  joie  d'avoir 
pris  sa  place  parmi  les  souverains  d'Europe  et 
d'être  reconnu  par  eux  comme  leur  égal.  Quel  que 
soit  le  caractère  alarmant  des  mauvais  jours  qu'il 
traverse,  l'enjeu  de  la  partie  qu'il  joue  est  assez 
attrayant  pour  l'emplir  de  confiance,  lui  donner 
un  semblant  de  courage  et  dominer  les  terreurs 
dont  il  est  parfois  obsédé. 

Il  faut  dire  aussi  que,  vaniteux  et  efîéminé  à 
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l'excès,  les  formes  extérieures  de  la.  royauté  et  les 
apparences  du  pouvoir,  le  luxe  dont  il  s'est  entouré, 
le  cérémonial  de  cour  qu'il  a  créé  pour  son  usage 
et  poussé  jusqu'au  raffinement  sont  un  heureux 
contrepoids  à  ses  inquiétudes,  dont  la  gravité 
s'efface  souvent  sous  l'excentricité  de  ses  habi- 
tudes et  la  futilité  de  ses  préoccupations.  Son  goût 
passionné  pour  les  fleurs  et  pour  les  joyaux,  pour 
les  décorations  et  les  brillants  uniformes,  ses 
démarches  incessantes  à  Vienne  pour  se  faire 
octroyer  la  Toison  d'or,  qu'il  n'obtiendra  qu'après 
avoir  essuyé  maints  refus,  les  sébiles  pleines  de 
pierres  précieuses  qui  s'espacent  sur  son  bureau 
et  dans  lesquelles  il  aime,  tout  en  causant,  à 
tremper  ses  doigts  chargés  de  bagues,  sa  manière 
de  s'habiller,  de  parler,  sa  disposition  naturelle  à 
ne  permettre  à  personne  de  lire  dans  sa  pensée, 
autant  de  signes  caractéristiques  d'une  nature  en 
qui  l'ambition  est  restée  égoïste,  personnelle,  peu 
scrupuleuse,  bien  qu'effrénée  dans  ses  manifesta- 
tions. Tel  que  nous  essayons  de  le  décrire,  tel  il  se 
montrera  aux  heures  solennelles  où  il  devra  décider 
de  son  sort  et  de  celui  de  son  royaume. 


7. 


CHAPITRE    XIII 

LE  MARIAGE  DE  FERDINAND 

On  remarquera  qu'au  cours  des  événements 
que  nous  venons  de  résumer,  il  est  à  peine  question 
de  Ferdinand.  «  On  dirait  qu'il  ne  règne  pas,  obser- 
vait un  témoin,  et  qu'il  s'est  désintéressé  des 
affaires  de  sa  principauté,  »  Il  ne  s'en  désinté- 
ressait pas,  mais  il  jugeait  bon  de  laisser  le  champ 
libre  à  Stamboulof ,  plus  habile  que  lui  pour  écraser 
la  clique  révolutionnaire.  En  1892,  il  part  dès  le 
mois  de  mai,  non  pour  se  distraire,  mais  pour 
intéresser  à  sa  situation  quelques-unes  des  grandes 
cours,  celles  de  Londres  et  de  Vienne  notamment, 
et  leur  demander  de  l'aider  à  se  marier  en  prenant 
l'initiative  de  la  reconnaissance  qui  lui  avait  été 
refusée  jusque  là. 

En  Russie,  ou  s'inquiète  de  ce  voyage  et  des 
démarches  qu'il  entreprend  pour  trouver  une 
femme.  Le  bruit  court  que  la  cour  impériale 
provoquera  son  renversement  plutôt  que  de  lui 
permettre  de  s'allier  à  une  famille  régnante. 

En  Angleterre,  où  il  avait  été  reçu  à  Balmoral, 
non  comme  prince  de  Bulgarie,  mais  comme 
cousin  de  la  reine  Victoria,  il  est,  au  mois  de  juin. 
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le  lion  de  la  saison.  Le  lord-maire  de  Londres 
donne  en  son  honneur  un  lunch  auquel  sont 
invités  lord  Salisbury,  premier  ministre,  et  les 
ambassadeurs.  Ceux  de  France,  de  Russie  et  de 
Turquie  n'acceptent  pas  l'invitation.  Lord  Salis- 
bury reste  à  la  campagne  et  ne  se  déplace  que  le 
lendemain  pour  venir  recevoir  le  visiteur.  Celui-ci 
confie  au  ministre  anglais  qu'il  ne  veut  plus  tarder 
à  donner  une  reine  à  la  Bulgarie.  Mais  il  quitte 
Londres  sans  avoir  trouvé  ce  qu'il  cherche. 

A  Vienne,  il  n'est  pas  plus  heureux.  L'audience 
que  lui  accorde  l'empereur  est  courte,  banale,  ne 
différant  en  rien  de  celles  que  François-Joseph 
réserve  aux  étrangers  de  distinction.  C'est  tout  à 
fait  par  hasard  que  le  comte  Kalnocky  se  trouve 
au  Ballplatz  lorsque  Ferdinand  s'y  présente. 

«  Nous  avons  failli  ne  pas  nous  rencontrer  », 
racontera-t-il  le  soir. 

L'entretien  ne  sort  pas  du  domaine  des  lieux 
communs,  et  s'il  est  fait  allusion  à  la  question 
mariage,  elle  n'est  pas  résolue  quand  les  deux 
interlocuteurs  se  séparent,  bien  que  le  nom  de  la 
jeune  princesse  Marie-Louise  de  Bourbon-Parme 
ait  été  prononcé,  et  qu'ils  aient  été  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  mariage  du  prince  aurait  pour 
résultat  de  consolider  son  gouvernement,  en  lui 
créant  des  protections  nouvelles  en  Europe  parmi 
les  grandes  cours. 

C'était  aussi  l'opinion  de  Stamboulof.  Docile  à 
ses  conseils,  Ferdinand,  au  début  de  l'année  sui- 
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vante,  se  rendait  en  Bavière  avec  l'espoir  d'être 
admis  à  faire  un  choix  dans  la  famille  des  Wittel- 
bach  où  deux  jeunes  princesses  attendaient  un 
mari  :  Sophie,  fille  du  duc  Théodore,  et  Clara, 
sœur  des  princes  Ferdinand  et  Alphonse.  Mais  les 
princesses  sont  aujourd'hui  plus  indépendantes 
qu'autrefois  et  ne  se  laissent  plus  sacrifier  à  la 
raison  d'État.  Le  prince  de  Bulgarie  ne  fut  pas 
agréé,  on  lui  fit  entendre  qu'il  n'était  qu'un  roitelet, 
dont  le  trône  était  encore  trop  fragile  pour  inspirer 
confiance.  Il  n'insista  pas  et  reprit  le  chemin  de 
sa  capitale. 

Au  moment  où  il  quittait  Munich,  le  bruit  se 
répandit  que  c'était  sur  un  ordre  venu  de  Berlin  par 
lequel  on  lui  signifiait  qu'on  ne  lui  permettrait 
pas  d'épouser  une  princesse  allemande.  L'exacti- 
tude de  cette  information  n'a  pu  être  établie. 
Si  elle  l'était,  on  y  pourrait  voir  la  preuve  qu'à 
Berlin,  on  avait  eu  à  cœur  de  ne  pas  froisser  la 
Russie  en  facilitant  l'entrée  de  Ferdinand  dans 
une  famille  régnante. 

Il  est  certain  que  l'intransigeance  de  la  Russie 
à  son  égard  s'accusait  de  plus  en  plus.  Au  mois 
de  mars  1893,  Stamboulof  s'étant  rendu  à  Vienne 
fut  reçu  par  l'empereur  François-Joseph.  Les  jour- 
naux russes  s'en  montrèrent  très  irrités  et  se  livrè- 
rent contre  l'Autriche  à  de  violentes  attaques. 
Le  ministre  impérial  de  Giers  ne  fut  pas  moins* 
indigné  bien  que,  durant  un  séjour  qu'il  venait 
de  faire  dans  la  capitale  autrichienne,  le  souverain 
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fût  allé  le  voir.  Rentré  à  Saint-Pétersbourg,  il 
disait  : 

«  On  a  voulu  me  faire  croire  que  c'est  pour 
calmer  l'exaltation  trop  grande  du  ministre  bul- 
gare que  l'empereur  l'a  reçu  comme  si  cette 
faveur  publique  ne  devait  pas  augmenter  l'ambi- 
tion et  l'outrecuidance  de  ce  personnage  dont  les 
mains  sont  encore  teintes  du  sang  des  exécutions 
qu'il  a  ordonnées.  Mais  cette  explication  et  le 
témoignage  de  sympathie  que  m'a  donné  l'empe- 
reur en  me  venant  voir  ne  changent  rien  au 
manque  d'égards  dont  l'empereur  s'est  rendu 
coupable  envers  nous  en  accordant  une  audience 
à  Stamboulof.  » 

On  sait  que,  le  20  avril  1893,  Ferdinand  épou- 
sait à  la  villa  Pianore,  résidence  de  la  famille  de 
Bourbon-Parme,  dans  la  province  de  Lucques,  la 
femme  qu'il  s'était  choisie.  Cette  princesse,  morte 
prématurément  après  six  années  d'union,  au  cours 
desquelles  le  foyer  conjugal  fut  embelli  par  quatre 
berceaux,  n'a  fait  que  traverser  l'histoire  de  la 
Bulgarie.  Mais  elle  y  a  tracé  un  sillon  lumineux  qui 
reste  encore  tout  embaumé  du  parfum  de  sa  grâce 
et  de  son  charme.  Elle  a  trop  peu  vécu  pour  être 
mêlée  à  ceux  des  événements  du  règne  de  son 
mari  où  il  a  donné  toute  sa  mesure  et  trompé  les 
espérances  de  ses  thuriféraires,  qui  s'étaient  trop 
pressés  de  voir  en  lui  un  être  de  sagesse,  de  droiture 
et  de  loyauté.  Nous  parlerons  plus  loin  de  sa  mort. 

Une  fois  marié,  et  surtout  lorsqu'il  peut  annon- 
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cer  la  grossesse  de  sa  femme,  Ferdinand  de  Cobourg 
semble  se  transformer  ;  il  relève  la  tête  et  devient 
moins  docile  envers  Stamboulof,  comme  si  la  popu- 
larité qu'il  cherche  à  conquérir,  la  certitude  de 
conserver  sa  couronne  le  rendaient  plus  fort  et 
plus  énergique  pour  briser  sa  chaîne.  En  1894, 
après  la  naissance  <1'2  son  premier  enfant,  la  partie 
qui  se  joue  entre  lui  et  le  dictateur  rappelle  ce  qui 
s'était  passé  à  Berlin  quatre  ans  avant,  c'est-à- 
dire  la  chute  retentissante  de  Bismarck  par  la 
volonté  de  Guillaume  IL  Ferdinand  I^^  veut, 
comme  le  jeune  empereur,  se  délivrer  de  la  main- 
mise qui  pèse  sur  lui.  Jusque  là,  il  n'a  pas  trouvé 
l'occasion  de  suivre  l'exemple  qui  lui  est  venu  de 
Berlin,  ou  n'a  pas  pu  en  profiter.  Maintenant, 
quand  elle  se  présentera,  il  la  saisira. 

Au  printemps  de  1894,  étant  venu  à  Vienne 
où  la  princesse  s'était  installée  et  recevait  des 
soins  médicaux,  il  va  voir  le  comte  Kalnoky, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  lui  fait  part 
de  son  intention  de  congédier  Stamboulof.  Pris  au 
dépourvu  par  cette  confidence  inattendue,  Kal- 
noky se  récrie,  objecte  la  difficulté  de  remplacer 
le  chef  du  ministère  bulgare  par  un  homme  d'État 
d'égale  valeur. 

((  Sa  présence  aux  affaires,  dit-il,  est  considérée 
partout  comme  la  garantie  de  la  stabilité  de 
l'ordre  de  choses  existant  en  Bulgarie.  Sa  dispa- 
rition aura  pour  résultat  d'émouvoir  l'opinion 
en  Europe. 
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—  Elle  se  rassurera  lorsqu'elle  aura  constaté 
qu'il  ne  m'était  pas  indispensable,  répond  Fer- 
dinand. En  tout  cas,  il  s'est  rendu  insupportable 
à  moi  et  au  pays  par  son  arrogance,  sa  dureté, 
son  manque  de  ménagements  ;  je  suis  décidé  à  me 
séparer  de  lui. 

—  Du  moins,  ménagez-le,  conseille  le  ministre 
autrichien,  ne  brusquez  pas  les  choses,  ne  vous 
brouillez  pas  avec  lui.  ;> 

Ferdinand  promet  de  suivre  ces  conseils  et 
comprenant  que  sa  résolution  ne  lui  créera  pas  de 
difficultés  avec  l'Autriche,  il  rentre  à  Sofia  décidé 
à  mettre,  sans  tarder,  son  projet  à  exécution. 
C'est  le  28  mai  qu'il  agit. 

Quelques  jours  avant,  un  conflit  avait  éclaté 
entre  le  président  du  Conseil  et  le  colonel  Savof, 
ministre  de  la  Guerre,  celui-ci  s'étant  refusé  à 
des  mesures  qui  auraient  eu  pour  efïet  de  le  dépos- 
séder, au  profit  de  Stamboulof,  d'une  partie  de 
son  autorité  de  chef  suprême  de  l'armée.  Non 
seulement  il  n'avait  pas  obéi,  mais  il  déclarait 
bientôt  que  si  le  président  du  Conseil  restait  à  son 
poste,  lui-même  démissionnerait,  en  entraînant 
à  sa  suite  soixante  officiers  qui  ne  voulaient  obéir  . 
qu'à  lui. 

Le  prince  Ferdinand  commença  par  désavouer 
Savof  en  exigeant  son  départ  et  en  le  remplaçant 
par  l'aide  de  camp  Pétrof,  grand  favori  du  palais, 
ce  qui  eût  été  une  victoire  pour  Stamboulof,  si 
le  nouveau  ministre  n'avait  été  connu  comme  étant 
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un  de  ses  ennemis  et  ne  s'était  empressé,  dès  son 
arrivée  au  pouvoir,  de  déclarer  bonnes  et  valables 
les  dispositions  prises  par  son  prédécesseur. 

Stamboulof  s'étant  plaint  en  séance  du  Conseil, 
Pétrof  répliqua  qu'il  n'avait  agi  que  sur  les  ins- 
tructions écrites  du  prince.  Après  s'être  assuré 
que  telle  était  la  vérité,  comprenant  que  son  rem- 
placement était  décidé,  le  ministre  envoya  sa 
démission,  tandis  que  ses  amis,  pour  obliger  le 
prince  à  la  refuser,  s'efforçaient  de  provoquer 
des  soulèvements  dans  la  rue.  Mais  la  rue  restait 
calme,  la  tranquillité  publique  ne  fut  pas  plus 
troublée  à  Sofia  qu'elle  ne  l'avait  été  à  Berlin  lors 
de  la  chute  de  Bismarck.  Peut-être  pensait-on  que 
la  dictature  de  Stamboulof,  très  utile  pour  fonder 
et  constituer  le  nouveau  régime,  avait  fait  son 
temps  et  que  maintenant  elle  n'était  plus  néces- 
saire. Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que,  durant 
quelques  jours  il  y  eut  des  doutes  sur  la  réalité 
de  la  démission.  Mais  la  formation  d'un  nouveau 
ministère  sous  la  présidence  de  Stoïlof  vint  bientôt 
prouver  que  cette  démission  était  définitive  et 
rassurer  l'opinion.  Le  nouveau  président  du 
Conseil  inspirait  confiance.  Il  ne  s'était  pas  com- 
promis dans  les  luttes  antérieures  des  partis  ;  il 
se  disait  assuré  de  maintenir  l'ordre,  il  promettait 
une  administration  équitable  et  se  faisait  applau- 
dir en  déclarant  dans  ses  entretiens  «  qu'il  fallait 
en  finir  avec  le  règne  de  la  gendarmerie  et  de  la 
prison.  » 
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En  ces  circonstances,  la  conduite  de  Ferdinand 
avait  été  correcte  et  légale.  Mais  il  se  donna  des 
torts  en  manœuvrant  pour  faire  croire  que  Stam- 
boulof  était  tombé  sous  l'animadversion  publique. 
N'y  avait-il  pas  quelque  ingratitude  de  sa  part  à 
lui  imputer  à  grief  le  régime  de  compression  qu'il 
avait  pratiqué?  N'est-ce  pas  pour  garantir  la  vie 
du  prince  qu'il  y  avait  recouru,  et  le  prince  n'avait- 
il  pas  tout  approuvé  et  donné  son  adhésion  à  tous 
les  actes  de  son  ministre? 

Peut-être  aussi  aurait-il  dû  se  rappeler  ce  qu'était 
la  Bulgarie  lorsque  celui-ci  avait  pris  le  pouvoir. 
Tout  alors  était  à  créer,  à  fonder,  à  organiser. 
Routes  vicinales,  ponts,  voies  stratégiques,  cana- 
lisation, voies  ferrées,  reboisement,  lycées,  écoles, 
casernes,  hôpitaux,  manquaient  encore  au  pays, 
ou  n'y  existaient  qu'à  l'état  rudimentaire.  Main- 
tenant ces  créations  se  développaient,  sans  aug- 
mentation exagérée  des  impôts  et  sans  qu'on  eût 
abusé  des  emprunts.  Les  services  rendus  par 
Stamboulof  à  son  pays  étaient  donc  incontes- 
tables et  méritaient  quelque  reconnaissance.  Mais 
il  est  douteux  qu'il  y  eût  compté.  En  tout  cas, 
elle  allait  lui  faire  défaut. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  a  quitté  le  pouvoir, 
il  ne  serait  plus  rien,  si  l'on  ne  supposait  que, 
rejeté  dans  l'opposition,  il  deviendra  prompte- 
ment  redoutable.  Quelques  mois  après  sa  chute, 
on  le  retrouve  debout,  ayant  derrière  lui  un  parti 
qui  s'est  constitué  sous  sa  direction  et  menaçant 
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les  forces  gouvernementales  coalisées  pour  l'empê- 
cher de  ressaisir  son  ancienne  influence.  A  la  date 
du  8  janvier  1895,  il  est  dit  dans  un  rapport 
diplomatique  : 

«  Dans  ce  pays,  où  le  sens  moral,  la  générosité, 
la  loyauté  ne  sont  encore  qu'à  l'état  embryon- 
naire, les  partis,  même  ceux  qui  se  drapent  dans 
les  plus  beaux  sentiments,  n'ont  qu'une  préoccu- 
pation dès  qu'ils  détiennent  le  pouvoir  :  suppri- 
mer leurs  adversaires.  Tel  est  l'état  vis-à-vis  de 
Stamboulof .  Mais  l'audace  manque  ;  il  fait  encore 
peur.  » 

Il  faisait  peur  en  effet  et,  dans  le  camp  de  ses 
ennemis,  c'est  par  des  procédés  perfides  qu'on 
s'efforçait  de  le  perdre.  A  la  même  date,  une 
plainte  était  déposée  contre  lui.  Sur  la  foi  d'un 
prétendu  témoin,  on  l'accusait  d'avoir  été  le  com- 
plice des  assassins  de  son  ami  Beltchev.  L'accusa- 
tion était  calomnieuse  autant  qu'invraisemblable  ; 
mais  elle  fut  prise  au  sérieux  par  un  juge  d'ins- 
truction militaire.  Il  délivra  contre  l'ancien 
ministre  un  mandat  d'arrêt  qui  eût  été  exécuté, 
si  le  colonel  commandant  la  place  n'eût  refusé 
d'obéir  sans  un  ordre  écrit  du  chef  de  l'armée. 
Les  agents  d'Angleterre  et  d'Autriche  ayant  été 
avertis  coururent  chez  le  ministre  de  la  Guerre  et, 
sur  leurs  observations,  le  mandat  fut  annulé. 
Néanmoins,  qu'un  tel  incident  eût  pu  se  produire 
était  un  fait  singulièrement  significatif  et  sympto- 
matique.  Amis  et  ennemis  de  Stamboulof  furent 
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convaincus  qu'à  moins  de  disparaître,  il  ne  res- 
terait pas  longtemps  en  liberté.  A  six  mois  de 
là,  il  était  assassiné,  et  l'histoire  de  la  longue 
période  durant  laquelle  Ferdinand  de  Cobourg 
allait  gouverner  seul  s'assombrissait,  dès  ses 
débuts,  d'une  page  de  sang. 

Cependant,  le  ministère  constitué  après  la  chute 
du  dictateur  commençait  à  rallier  autour  du 
gouvernement  les  forces  conservatrices  de  la 
nation  en  même  temps  que  se  dessinait,  déplus  en 
plus  actif  et  contagieux,  un  désir  de  réconciliation 
avec  la  Russie.  Les  partisans  de  ce  retour  à  la 
politique  sacrifiée  par  le  ministre  déchu  saluaient 
dans  Stoïlof  l'homme  le  plus  capable  de  ramener 
à  la  principauté  les  sympathies  et  l'appui  du 
tsar  libérateur,  que  souhaitaient  maintenant  les 
patriotes,  voire  la  plupart  de  ceux  qui  naguère 
avaient  soutenu  Stamboulof  lorsqu'il  recherchait 
l'amitié  de  l'Autriche  pour  ne  pas  laisser  son  pays 
retomber  sous  le  joug  moscovite.  Le  rétablisse- 
ment des  bons  rapports  avec  Saint-Pétersbourg 
leur  semblait  nécessaire  pour  obtenir  de  l'Europe 
qu'elle  reconnût  le  gouvernement  bulgare  et  pour 
délivrer  la  Bulgarie  de  l'influence  custro-hongroise 
dont,  au  même  moment,  des  négociations  engagées 
entre  Vienne  et  Sofia,  à  propos  d'un  traité  de  com- 
merce, mettaient  en  lumière  le  caractère  égoïste 
et  peu  bienveillant. 

D'autre  part,  des  hommes  proscrits  par  le 
dictateur  en  raison   de  leurs  sentiments  russo- 
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philes  s'étaient  hâtés  de  demander  l'autorisation 
de  rentrer  dans  leur  patrie.  Parmi  eux  se  trouvait 
Zanko  qu'on  avait  vu,  sous  le  règne  d'Alexandre 
de  Battemberg,  mêlé  à  toutes  les  entreprises  révo- 
lutionnaires et  travailler  au  renversement  des 
ministères  dont  il  ne  faisait  pas  partie.  Réfugié 
à  Saint-Pétersbourg,  ce  dangereux  agitateur 
en  sollicitant  sa  grâce  s'engageait  à  se  rallier  au 
gouvernement,  à  ne  pas  faire  d'opposition  au 
cabinet  Stoïlof  ;  il  déclarait  en  outre  que,  comme 
tous  ses  compatriotes,  «  il  voulait  la  Bulgarie 
aux  Bulgares  ».  Le  prince  et  son  ministre  recon- 
nurent que  devant  de  tels  engagements, il  n'y  avait 
plus  lieu  de  lui  tenir  rigueur  et  il  fut  fait  droit  à  sa 
requête.  A  peine  de  retour,  il  demanda  au  prince 
de  le  recevoir,  il  voulait  lui  exprimer  sa  recon- 
naissance, affirmait-il,  et  rien  de  plus.  Cette  pre- 
mière audience  fut  brève  et  se  borna  à  des  compli- 
ments. Mais  dans  la'  seconde,  que  Zankof  dut  à 
ses  instances,  il  devint  agressif.  Il  accusa  Stoïlof 
d'avoir,  au  cours  des  dernières  opérations  élec- 
torales, violé  la  Constitution  par  la  manière  dont 
il  les  avait  conduites  et  favorisé  la  prépondé- 
rance autrichienne.  Il  fallait  constituer  un  autre 
ministère,  assurer  par  la  conversion  de  l'héritier 
de  la  couronne  à  la  religion  orthodoxe  la  réconci- 
liation avec  la  Russie.  A  ces  conditions,  elle 
oublierait  le  passé  et  reconnaîtrait  le  jeune  sou- 
verain : 

«   Êtes -vous     chargé     de     me    le    déclarer? 
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demanda  froidement  Ferdinand  qui  avait  écouté 
Zankof  sans  l'interrompre. 

—  Non,  sans  doute,  répondit  celui-ci  déconcerté 
par  cette  question.  Mais,  j'ai  exprimé  le  sentiment 
du  peuple  russe  et  dans  une  audience  ultérieure 
je  le  prouverai  à  Votre  Altesse. 

—  Il  n'est  pas  besoin  d'une  audience  ultérieure; 
déclara  Ferdinand,  le  sujet  est  épuisé.  » 

Et  il  congédia  le  visiteur.  En  se  retirant,  celui-ci 
lui  annonça  son  prochain  départ  pour  Saint- 
Pétersbourg  et  s'obstina  à  exprimer  l'espoir 
d'être  reçu  encore  une  fois.  Cet  espoir  ne  se  réalisa 
pas.  Zankof  dut  se  contenter  de  faire  ses  adieux 
à  la  princesse  Clémentine,  mère  du  prince  ;  c'est 
sans  doute  par  elle  qu'il  sut  que  Ferdinand  et  son 
gouvernement  souhaitaient  de  se  réconcilier  avec 
la  Russie  «  mais  ne  sacrifieraient  pas  leur  dignité 
à  l'accomplissement  de  ce  désir  ». 

On  ne  saurait  les  blâmer  de  cette  déclaration  et 
si  dans  la  bouche  de  Ferdinand  et  de  ceux  qui 
parlaient  en  son  nom,  on  n'en  trouvait  que  d'ana- 
logues, nous  n'aurions  que  des  éloges  à  lui  décerner. 
Mais,  dès  ce  moment,  il  semble  prendre  plaisir 
à  atténuer  l'effet  de  son  attitude  irréprochable 
jusque  là.  Stamboulof  renversé,  il  oubUe  qu'il  a 
été  d'accord  avec  lui  lorsque  la  politique  bulgare 
s'inspirait  de  la  volonté  de  gouverner  la  princi- 
pauté dans  un  sens  sympathique  à  l'Autriche  et 
hostile  à  la  Russie.  Convaincu  qu'il  ne  sauvera 
sa  couronne  que  s'il  reconquiert  l'appui  du  tsar 
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Nkolas,  il  se  plaît  à  répandre,  contrairement  à  la 
vérité,  que  Stamboulof  est  seul  responsable  de  la 
brouille  survenue  entre  Sofia  et  Saint-Pétersbourg. 
Mais  personne  ne  croit  à  cette  affirmation  menson- 
gère et  si,  par  ce  langage,  il  offense  l'Autriche,  il 
ne  gagne  rien  du  côté  de  la  Russie. 

Le  prince  Lobanoff ,  qui  était  alors  ambassadeur 
impérial  à  Vienne,  ne  dissimulait  ni  son  incrédulité 
ni  son  antipathie  pour  Ferdinand. 

«  Il  ne  veut  pas  accepter  l'idée  d'une  réélec- 
tion par  le  grand  Sobranié,  disait-il  à  un  de  ses 
collègues  du  corps  diplomatique;  il  a  raison,  car 
une  réélection  ne  nous  le  rendrait  pas  plus  sym- 
pathique. Quoiqu'il  fasse,  il  est  et  restera  à 
nos  yeux,  ainsi  qu'aux  yeux  des  populations  bul- 
gares, le  représentant  de  l'Autriche.  C'est  un 
cathofique  perdu  au  milieu  d'une  nation  ortho- 
doxe, dont  il  n'aura  jamais  les  sentiments.  Sa 
femme  est  cathofique  et  il  a  fait  baptiser  son  fils; 
il  ne  garde  même  pas  une  neutralité  refigieuse  qui 
serait  d'habile  politique,  car  sous  l'influence  de 
la  princesse  Clémentine,  sa  mère,  il  fonde  des 
établissements  cathofiques,  des  écoles  congréga- 
nistes  ;  il  fait  de  la  propagande  refigieuse.  Il  y 
dépense  sa  fortune.  Mais  combien  de  temps  cela 
durera -t-il?  » 

—  Moins  de  temps  que  vous  ne  pensez,  mon- 
sieur l'ambassadeur,  aurait  pu  répondre  le  prince 
bulgare  s'il  eût  laissé  lire  dans  son  cœur. 

Il  se  disposait  en  effet  à  donner  à  la  Russie 
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toutes  les  satisfactions  qu'elle  exigerait  pour  lui 
rendre  ses  bonnes  grâces  et  ce  qui  n'est  pas  moins 
piquant,  c'est  que  Lobanofï  devait  être  le  premier 
à  en  recevoir  l'assurance  et  devenir  le  négociateur 
de  cette  réconciliation. 


CHAPITRE    XIV 

FERDINAND  DÉLIVRÉ 

La  crise  intérieure  dont  depuis  seize  ans  souf- 
frait le  pays,  loin  d'avoir  été  dénouée  par  la  chute 
du  dictateur,  s'était  envenimée  du  déchaînement 
des  passions  haineuses  suscitées  par  l'événement 
entre  les  factions  aux  prises.  Un  parti  stamboulo- 
viste  s'était  formé  qui  prétendait  ramener  son  chef 
au  pouvoir  et  battait  en  brèche  le  ministre  Stoïlof . 
Derrière  le  ministère,  c'est  le  prince  lui-même  que 
Stamboulo.  visait.  De  jour  en  jour,  plus  souvent 
calomnieuses  que  fondées,  les  attaques  se  multi- 
pliaient et  affectaient  une  violence  tragique. 

A  la  faveur  de  ces  polémiques  passionnées  et 
des  embarras  qu'elle  créait  au  prince  Ferdinand, 
on  discutait  dans  le  public  et  même  dans  la  presse 
l'éventualité  de  son  abdication.  Elle  apparaissait 
comme  si  probable  que  le  représentant  du  gouver- 
nement austro-hongrois-  à  Sofia,  le  baron  de 
Burian,  avait  fait  demander  à  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph quelle  situation  le  Cabinet  de  Vienne 
voudrait  garantir  au  prince  de  Bulgarie  si  les 
circonstances  le  contraignaient  à  se  retirer. 

Le  13  juillet,  la  Svoboda,  organe  de  Stamboulof, 
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s'exprimait  en  termes  quasi  féroces  contre  le 
gouvernement  ;  le  lendemain,  le  Mir,  organe  du 
prince  et  du  parti  au  pouvoir,  ré^  liquait  en  ces 
termes  :  «  Si  la  race  bulgare  avait  du  sang  dans 
les  veines,  elle  attaquerait  les  habitations  de  ces 
traîtres  à  la  patrie  et  les  ensevelirait  sous  leurs 
décombres.  » 

Dans  la  soirée  du  15,  vers  huit  heures,  Stam- 
boulof  sortait  de  son  cercle,  «  l'Union  Club  »,  où 
il  avait  l'habitude  de  passer  quelques  instants 
tous  les  jours  avant  de  rentrer  chez  lui.  Sa  voiture 
l'attendait  à  la  porte.  Il  y  monta,  suivi  de  Dmitri 
Petkof,  son  coreligionnaire  politique  et  son  par- 
tisan dévoué.  L'équipage  n'était  en  chemin  que 
depuis  quelques  minutes  lorsque,  à  l'improviste, 
trois  individus  surgirent  devant  lui,  au  tournant 
d'une  rue  qui  se  trouvait  déserte  en  ce  moment. 
Deux  d'entre  eux  se  jetèrent  à  la  tête  des  chevaux 
pour  les  contenir,  ce  qui  fut  d'autant  plus  facile 
que  le  cocher,  prenant  peur,  s'élançait  de  son  siège 
et  s'enfuyait.  L'autre  agresseur  ouvrait  la  portière 
du  côté  où  était  assis  Stamboulof  et,  debout  sur 
le  marchepied,  il  le  frappa  à  coups  de  yatagan, 
lui  tailladant  le  visage  et  les  bras. 

Resté  manchot  à  la  suite  d'une  blessure  reçue 
pendant  la  guerre  contre  la  Serbie,  Dmitri  Petkof 
était  hors  d'état  de  défendre  son  ami.  Il  se  jeta 
hors  de  la  voiture  pour  appeler  du  secours  ;  mais, 
trompé  par  son  élan,  il  roula  sur  le  sol  et  y  resta 
inanimé  pendant  quelques  instants. 
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Tout  d'abord,  personne  n'était  accouru  aux  cris 
poussés  par  Stamboulof,  pas  même  un  épicier 
devant  la  boutique  duquel  le  crime  s'accomplis- 
sait. Quant  à  la  police,  toujours  assez  nombreuse 
aux  abords  du  cercle,  elle  brillait  par  son  absence. 
Ce  furent  des  passants  qui  donnèrent  l'éveil  ;  ils 
s'arrêtèrent  et,  ayant  reconnu  Stamboulof  ils 
conduisirent  la  voiture  à  son  domicile,  sans  qu'au- 
cun d'eux  songeât  à  s'enquérir  des  assassins  qui, 
du  reste,  avaient  disparu. 

Le  corps  de  la  victime  n'était  plus  qu'une  plaie. 
Le  yatagan  avait  labouré  le  visage,  d'où  le  sang 
coulait  par  vingt  blessures  ;  les  manches  de  la 
redingote  avaient  préservé  les  bras  ;  mais  les 
mains,  hachées  de  coups,  ne  tenaient  plus  aux 
poignets  que  par  quelques  lambeaux  de  peau.  Les 
chirurgiens  appelés  au  chevet  du  blessé  durent 
procéder  immédiatement  à  l'amputation,  bien 
qu'ils  le  considérassent  comme  perdu.  Néanmoins, 
malgré  le  délire  qui  s'était  emparé  de  lui,  il  conser- 
vait encore  quelque  lucidité.  Cherchant  à  consoler 
sa  femme  qui  se  lamentait  à  son  chevet,  il  lui 
disait  : 

«  C'est  Ferdinand  qui  est  coupable  de  ma  mort. 
Ne  l'oublie  jamais  et  venge-moi.  » 

Il  persista  dans  cette  accusation  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  perdu  connaissance.  Il  croyait  aussi  avoir 
reconnu  l'assassin  et  désignait  comme  tel  un  indi- 
vidu de  basse  condition,  nommé  Tufeckief,  anar- 
chiste avéré,  compromis  antérieurement  dans  les 
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agitations  révolutionnaires*.  Il  ne  survécut  que 
quarante-huit  heures  à  ses  horribles  blessures.^ 
Ses  obsèques  furent  tumultueuses  ;  jusqu'au  cime- 
tière, elles  eurent  la  physionomie  d'une  émeute. 
Entre  les  ennemis  du  défunt  et  ses  partisans,  il  y 
eut  des  scènes  de  pugilat  qui  exigèrent  l'inter- 
vention de  la  force  armée.  Le  peuple  semblait 
convaincu  que  l'assassin  avait  été  soudoyé  par 
la  police. 

C'était  aussi  l'opinion  de  la  veuve;  elle  n'oubliait 
pas  les  confidences  suprêmes  de  son  mari  et  ne  se 
faisait  pas  faute  de  les  répéter,  comme  si  elle  eût 
souhaité  que  Ferdinand  ne  les  ignorât  pas.  De 
Carlsbad  où  il  se  trouvait  alors,  il  avait  envoyé 
un  télégramme  de  condoléances  et  donné  l'ordre 
à  sa  cour  de  déposer  une  couronne  sur  le  cercueil. 
Ces  témoignages  de  regrets  furent  repoussés  avec 
horreur.  On  a  raconté  que,  saisissant  par  le  bras 
l'aide  de  camp  qui  les  apportait  et  lui  montrant 
un  bocal  d'alcool  dans  lequel  elle  conservait  les 
mains  du  mort,  la  veuve  l'apostropha  avec  véhé- 
mence : 

«  Voilà  les  mains  du  grand  patriote  que  ton 
maître  a  fait  assassiner;  tu  pourras  lui  dire  que  tu 
les  as  vues.  » 

1.  Il  a  péri  plus  tard  sous  le  poignard  d'un  vengeur,  sans 
que  sa  participation  au  meurtre  de  Stamboulof  ait  pu  être 
aussi  positivement  établie  que  semblent  justifiés  les  soup- 
çons dont  il  était  l'objet.  Ajoutons,  comme  épilogue  à  cette 
histoire  de  brigands,  que  Dmitri  Petlcof,  dix  ans  plus  tard, 
subit  le  même  sort  et  fut  assassiné  comme  l'avait  été  son  ami. 
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A  la  suite  de  ces  événements,  d'amers  ressenti- 
ments restèrent  au  fond  des  cœurs.  Ils  contri- 
buèrent, durant  quelque  temps  encore,  à  rendre 
de  plus  en  plus  fragile  la  situation  du  prince 
Ferdinand.  Mais  déjà  il  songeait  aux  moyens  de 
sauver  sa  couronne  en  se  conformant  à  l'article  38 
de  la  Constitution  de  Tirnovo  qui  stipulait  qu'à 
l'exception  du  premier  prince  régnant,  tous  les 
princes  de  Bulgarie  devaient  appartenir  à  la  reli- 
gion orthodoxe. 

Au  mois  de  mars  1893,  à  la  veille  de  son  mariage, 
Ferdinand  s'était  efforcé  de  se  dérober  à  cette 
obligation  en  tentant,  d'accord  avec  ses  ministres 
qui  tenaient  à  faciliter  son  union  avec  la  princesse 
de  Bourbon-Parme,  de  faire  modifier  cet  article 
par  la  grande  Assemblée  nationale,  ce  qui  était 
une  atteinte  à  la  foi  religieuse  des  Bulgares  et 
par  voie  de  conséquence  une  violation  du  traité 
de  Berlin. 

Fidèle  au  principe  de  la  non-immixtion  dans 
les  affaires  de  la  Bulgarie,  le  Cabinet  russe  avait 
renoncé  à  intervenir  et  s'était  contenté  de  protes- 
ter par  une  note  publiée  dans  le  Messager  officiel 
contre  une  mesure  qui  ébranlerait  la  religion  domi- 
nante dans  la  principauté  ;  il  en  appelait  aux 
croyances  des  populations  pour  conjurer  le  danger 
qui  menaçait  leur  culte.  «  Le  gouvernement 
impérial  ne  laissera  pas  les  puissances  occidentales 
sanctionner  cette  violation,  écrivaient  ses  publi- 
cistcs.  Décidé  à  observer  le  traité  tant  qu'elles 
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l'observeront,  il  le  dénoncera  s'il  est  violé,  repren- 
dra sa  liberté  d'action,  et  ne  reconnaîtra  plus  les 
clauses  qui  lui  sont  défavorables,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  Bosnie-Herzégovine.  » 

L'exarque  Joseph  de  Bulgarie  avait  fait  écho 
à  cette  protestation  dont  l'effet  avait  été  considé- 
rable. Mais,  deux  ans  plus  tard,  ces  incidents 
étaient  oubliés  et  pour  hâter  se  réconciliation 
avec  la  Russie,  Ferdinand  se  résignait  à  obéir 
à  la  loi  de  l'État. 

Son  premier-né,  Boris,  venait  d'atteindre  sa 
seconde  année  et  quoiqu'il  eût  été  élevé  jusque  là 
dans  la  religion  catholique,  l'heure  était  venue  où 
son  père  devait  remplir,  en  lui  faisant  embrasser 
la  religion  orthodoxe,  le  devoir  auquel  il  était  tenu 
envers  l'État,  et  c'est  à  cette  solution  qu'il  se 
résigne.  Qu'au  moment  de  vouer  son  fils  au 
schisme,  il  ait  été  en  proie  à  des  scrupules  de  cons- 
cience, cela  n'est  pas  douteux,  et  quand  il  les 
exprimera,  on  ne  peut  mettre  en  doute  sa  sincérité. 
Mais  ils  seront  étouffés  par  la  raison  poUtique, 
par  la  perception  très  nette  de  la  nécessité  pour 
lui  de  choisir  entre  la  conversion  de  son  fils  et  la 
couronne  princière,  enfin  par  l'ambition  de  fonder 
une  dynastie  bulgare.  Il  hésitera  ou  feindra 
d'hésiter  pour  gagner  du  temps  ;  il  lui  faut  conqué- 
rir à  ses  idées  sa  femme  et  sa  mère.  Cette  dernière 
se  résignera,  elle  exprimera  des  regrets,  mais 
ajoutant  qu'il  y  a  des  choses  qu'il  faut  savoir 
accepter  quand  on  ne  peut  les  empêcher. 
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La  princesse  Marie-Louise  ne  se  fait  pas  plus 
d'illusions  sur  l'avenir  réservé  à  son  fils.  Elle  dit 
à  une  de  ses  dames  d'honneur,  parlant  de  celui 
qu'elle  porte  dans  soPx  sein  : 

«  Celui-là,  du  moins,  n'aura  rien  à  faire  avec  la 
Constitution.  » 

Le  20  août,  à  Roustchouk,  d'où  elle  va  rejoindre 
son  mari  à  Eksenograd,  près  de  Varna,  elle  est 
circonvenue  par  les  ministres  qui  viennent  la 
supplier  de  ne  pas  créer  de  difficultés  et  la  con- 
vaincre que  la  conversion  de  son  fils  est  le  seul 
moyen  de  déjouer  la  coalition  des  partis. 

Le  refus  des  deux  princesses  de  suivre  Ferdi- 
nand jusqu'au  schisme  l'eût-il  arrêté?  On  ne  sait, 
mais  il  ne  s'est  pas  produit.  L'œuvre  de  réconci- 
liation sera  donc  assurée.  Il  ne  semble  pas  que  rien 
puisse  l'entraver.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
intérêt  à  laisser  s'échapper  une  occasion  qui  ne 
se  représentera  plus. 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  ce  moment 
tout  conspirait  pour  tracer  à  Ferdinand  la  route 
en  laquelle  nous  le  voyons  s'engager.  Les  désor- 
dres sanglants  de  Constantinople,  les  massacres 
d'Arménie,  les  atrocités  commises  par  les  Turcs 
en  Asie-Mineure,  tous  ces  incidents  odieux  qui 
se  déroulaient  en  présence  d'autorités  impuissantes 
ou  complices,  semblaient  annoncer  le  réveil  de 
la  question  d'Orient.  On  s'agitait  à  Athènes,  à 
Bucarest,  à  Belgrade,  on  s'insurgeait  en  Crète, 
on    recrutait    en    Bulgarie    des    adhérents    aux 
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comités  qui  avaient  entrepris  d'arracher  la 
Macédoine  au  joug  ottoman.  Les  pires  calamités 
étaient  à  prévoir  et  même  l'intervention  ulté- 
rieure des  protecteurs  des  diverses  nationalités 
balkaniques. 

«  Le  seul  moyen  de  conjurer  de  si  grands  périls, 
disait  un  ambassadeur,  représentant  de  la  Russie 
auprès  du  sultan,  c'est  votre  réconciliation  avec 
la  Bulgarie.  Ferdinand  et  son  gouvernement  sont 
encore  étrangers  à  des  préparatifs  qu'ils  n'ignorent 
pas,  mais  qu'ils  n'encouragent  pas.  S'ils  donnent 
au  peuple  bulgare  la  satisfaction  qu'il  souhaite, 
ils  acquerront  assez  d'autorité  et  de  prestige  pour 
faire  accepter  les  mesures  nécessaires  au  rétablis- 
sement de  l'ordre,  sinon  ils  seront  obligés  de 
marcher  à  la  remorque  du  mouvement  national 
et  de  se  lancer  dans  une  aventure  menaçante 
pour  la  paix  européenne.  » 

Le  général  Von  der  Goltz  Pacha,  chef  de  la 
mission  militaire  allemande  en  Turquie,  tenait  un 
langage  analogue  : 

«  Ou  bien  la  Bulgarie  se  réconcihera  avec  la 
Russie  et  toutes  les  ambitions  lui.  seront  permises, 
ou  bien  Ferdinand  devra  faire  oublier  à  son  peuple 
par  des  succès  miUtaires  l'insuccès  si  blessant  de 
ses  avances  à  Saiut-Pétersbourg.  » 

Nelidow  répondait  à  ces  incitations  en  laissant 
entendre  «  que  les  négociations  étaient  en  bonne 
voie  ».  C'était  vrai.  Une  députation  présidée 
par   Stoïlof,   envoyée   à    Saint-Pétersbourg  pour 


FERDINAND    DÉLIVRÉ  157 

déposer  une  couronne  sur  la  tombe  d'Alexandre  III, 
y  avait  reçu  l'accueil  le  plus  bienveillant. 

«  L'Empereur  a  fait  excellent  accueil  à  notre 
députation,  écrivait  Stoïlof,  et  a  émis  l'espoir  que, 
dans  un  court  délai,  les  anciennes  relations  seraient 
rétablies  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie.  Dans  une 
première  audience,  le  prince  Lobanolî  a  indiqué; 
non  pas  comme  condition,  mais  comme  conseil 
amical,  que  le  prince  Ferdinand  devait  sponta- 
nément prendre  l'intiative  de  ramener  son  fils 
Boris  dans  le  giron  de  l'Église  orthodoxe  et  qu'en 
le  faisant,  il  donnerait  une  preuve  irrécusable 
de  la  nouvelle  direction  politique  et  de  son  atta- 
chement personnel  pour  la  Russie  et  pour  la 
famille  impériale.  A  l'audience  de  congé,  Lobanofî 
a  ajouté  qu'aussitôt  le  prince  héritier  rentré 
dans  l'orthodoxie,  les  relations  diplomatiques 
seraient  reprises.  » 

L'empereur  n'avait  pas  posé  d'autres  condi- 
tions. On  ne  saurait  donc  s'étonner  que,  rappor- 
tant de  son  voyage  de  si  belles  promesses,  Stoïlof 
ait  insisté  auprès  du  prince  pour  obtenir  qu'il 
cédât  au  désir  de  la  cour  impériale  qui  était  aussi 
celui  de  son  peuple.  Mais  il  se  heurte  à  la  résis- 
tance de  Ferdinand  résolu  à  ne  céder  que  lorsqu'il 
aura  la  main  forcée.  Le  ministre  bulgare  se  retourne 
alors  vers  la  France  ;  il  va  trouver  l'agent  consu- 
laire qui  la  représente  à  Sofia  et  le  prie  d'obtenir 
du  gouvernement  français  qu'il  fasse  une  démarche 
à  Rome  pour  que  le  Saint-Père  ne  s'oppose  pas  à 
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l'entrée  du  jeune  prince  Boris  dans  la  religion 
orthodoxe.  L'étrangeté  de  cette  requête  est  telle 
que  le  représentant  de  la  France  n'ose  s'en  faire 
l'organe  à  Paris,  mais  il  la  transmet  à  Paul  Cambon, 
notre  ambassadeur  à  Constantinople  de  qui  il 
relève.  Celui-ci  prévoit  que  son  gouvernement 
refusera  de  faire  une  démarche  vouée  à  un  échec 
certain  et  pour  laquelle  il  est  d'ailleurs  si  peu 
qualifié  et  les  choses  se  passent  en  effet  comme  il 
l'a  prévu.  Il  ne  reste  à  Stoïlof  d'autre  ressource 
que  de  déclarer  à  son  souverain  que  le  ministère 
se  retirera  si  satisfaction  ne  lui  est  pas  donnée. 

Cette  fois,  l'hésitation  n'était  plus  possible,  tt 
le  6  novembre,  à  l'ouverture  du  Sobranié,  Ferdi- 
nand prenait  l'engagement  qui  lui  était  demandé. 
Un  message  annonce  sa  décision  à  son  Parle- 
ment. Après  avoir  reconnu  que  la  Bulgarie  devait 
sa  renaissance  et  sa  liberté  à  sa  fidélité  à  la  foi  des 
ancêtres,  il  se  déclare  prêt  à  réaliser  ce  que  le 
pays  attend  de  lui,  c'est-à-dire  à  faire  abjurer 
son  fils.  Mais  il  avoue  que  ce  sera  au  prix  d'un 
sacrifice  douloureux.  Néanmoins,  si  cruel  qu'il  soit, 
si  poignant  que  soit  le  combat  qui  se  livre  dans 
sa  conscience  de  catholique,  il  n'hésiti  pas  à 
répondre  par  un  engagement  formel  au  «  témoi- 
gnage d'amour  et  de  dévouement  à  sa  personne  et 
à  sa  dynastie  »  que  lui  ont  donné  les  députés  en 
apportant  aux  pieds  du  trône  les  désirs  de  la 
nation.  Cet  engagement,  il  l'accentue  en  promet- 
tant qu'il  le  mettra  à  exécution  «  aussitôt  qu'il 
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aura  réussi  à  aplanir  les  difficultés  extraordinaires 
qui  se  dressent  devant  lui  ».  Maintenant  il  ne 
pourra  plus  se  dérober. 

En  Russie,  sa  décision  donna  lieu  aux  apprécia- 
tions les  plus  contradictoires  dont  quelques  frag- 
ments de  lettres  donneront  une  idée.  On  lit  dans 
l'une  : 

«  La  conversion  du  prince  Boris  est  une  bril- 
lante réparation  des  douleurs  que  le  peuple  bul- 
gare a  naguère  causées  à  la  Russie,  à  l'instigation 
des  pires  adversaires  de  celle-ci,  et  c'est  en  outre 
une  brillante  victoire  pour  le  monde  slave  et 
l'orthodoxie.  » 

Un  autre  correspondant  écrit  : 

«  Quant  à  la  personnalité  du  prince  Ferdinand, 
je  ne  crois  pas  que  la  conversion  de  son  fds  la 
fasse  gagner  en  prestige,  ni  qu'elle  lui  concilie  la 
bienveillance  de  la  Russie.  Je  crois  même  que  les 
sentiments  du  monde  officiel  de  ce  pays  conti- 
nueront, comme  par  le  passé,  à  lui  être  défavo- 
rables. » 

Enfin  on  lit  dans  un  journal  luthérien  : 

«  On  est  choqué  à  Pétersbourg  de  l'intrigue  de 
mauvais  goût  menée  autour  de  la  conversion  du 
prince  Boris  ;  on  ne  veut  accorder  son  entrée  dans 
l'Église  orthodoxe  que  si  la  Russie  donne  l'assu- 
rance que  la  dynastie  de  Cobourg  restera  sur  le 
trône  de  Bulgarie.  Cette  assurance  ne  peut  être 
donnée.  La  conversion  sans  conditions  serait  le 
moins   que   pourrait   faire   cette   dynastie   pour 
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témoigner  de  l'accord  sincère  de  ses  sentiments 
avec  ceux  de  la  nation  bulgare.  Mais  la  Russie 
n'a  pas  actuellement  de  raisons  pour  hâter  le  cours 
des  événements  en  Bulgarie  et  toutes  les  nouvelles 
que  l'on  lancera  pour  la  faire  sortir  de  sa  réserve 
seront  en  pure  perte.  » 

Ces  quelques  lignes  permettent  de  supposer  que 
les  négociations  auxquelles  donna  lieu  entre 
Saint-Pérersbourg  et  Sofia  la  conversion  du  prince 
Boris  n'allèrent  pas  sans  complications,  ce  qui, 
d'ailleurs,  ne  changea  rien  aux  résolutions  du 
prince  de  Bulgarie  et  au  triomphe  du  gouverne- 
ment russe. 


CHAPITRE    XV 

APRÈS  L'ABJURATION  DE  BORIS 

Pressé  de  sauver  sa  dynastie  qui  venait  de 
courir  tant  de  dangers,  mais  ayant  lieu  de  crain- 
dre que  l'acte  qu'il  préparait  le  brouillât  avec  la 
Papauté,  Ferdinand  conçoit  alors  l'espoir  de  con- 
jurer cette  rupture  en  allant  solliciter  l'adhésion 
de  Léon  XIII.  On  croit  rêver  quand  on  le  voit  se 
mettre  en  route  pour  Rome  et  supposer  que  le 
pape  autorisera  l'abjuration  de  Boris.  Il  fait  par- 
tir devant  lui  un  dignitaire  de  sa  cour  qui  annon- 
cera à  l'illustre  pontife  la  visite  princière,  dont 
l'objet  d'ailleurs  n'a  été  confié  à  personne.  Le  len- 
demain, il  part  à  son  tour,  avec  un  petit  nombre 
d'intimes  et  en  très  modeste  équipage,  comme 
s'il  tenait  à  pas  attirer  l'attention  en  chemin.  Le 
26  janvier,  il  est  introduit  devant  le  pape  et  lui 
demande  «  l'absolution  du  péché  qu'il  est  résolu 
à  commettre  ». 

«  L'entrevue  fut  des  plus  orageuses.  Léon  XIII 
adressa  au  prince  bulgare  les  plus  vifs  reproches 
sur  sa  conduite  et  les  projets  qu'il  avait  en  vue 
concernant  son  fils,  projets  qu'il  qualifia  de  «  scan- 
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daleuse  offense  »  faite  par  un  prince  catholique 
à  la  chrétienté.  Il  lui  rappela  la  parole  d'honneur, 
donnée  lors  de  son  mariage  avec  la  fille  aînée  du 
duc  de  Parme,  que  les  enfants  qui  en  seraient 
issus  n'auraient  jamais  d'autre  religion  que  la 
catholique,  promesse  solennellement  réitérée  quel- 
ques mois  après  vis-à-vis  de  l'empereur  François- 
Joseph.  Il  menaça  Ferdinand  des  pénalités  de 
l'Éghse,  de  l'excommunication.  Le  prince  essaya 
de  plaider  les  circonstances  atténuantes,  la  force 
des  choses,  l'intérêt  de  sa  dynastie.  Léon  XIII  ne 
voulut  rien  entendre,  le  ton  de  la  conversation 
s'exacerba  et  le  pape,  de  sa  voix  un  peu  stridente, 
lui  cria  à  plusieurs  reprises  :  «  Abdiquez,  Monsei- 
gneur, abdiquez  *.  « 

Il  quitta  Rome  le  même  jour,  surpris  du  refus 
qu'il  venait  d'essuyer,  exaspéré  de  n'avoir  pas  été 
compris,  mais  résolu  à  passer  outre.  En  traver- 
sant la  Hongrie  pour  rentrer  dans  sa  capitale,  il 
expédie  quatre  télégrammes,  l'un  à  l'exarque  de 
l'Éghse  bulgare  pour  le  charger  de  l'éducation  reli- 
gieuse de  son  fils,  l'autre  au  tsar  Nicolas  pour  lui 
demander  d'être  parrain,  le  troisième  à  son  pre- 
mier ministre  pour  lui  apprendre  sa  décision,  et  le 
quatrième  à  sa  femme  la  princesse  Marie-Louise. 
D'après  le  récit  d'où  nous  tirons  ce3  détaih:,  elle 
partit  aussitôt  de  Sofia,  «  atteinte  dans  ses  senti- 

1.  Récit  de  la  Revue  hebdomadaire,  en  date  du  22  juil- 
let 1916,  rédigé  par  un  ancien  secrétaire  particulier  du 
prince. 
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nients  les  plus  fervents  »  et  se  réfugia  aux  environs 
de  Nice  pour  y  pleurer  en  liberté. 

Enfin,  le  8  février,  Ferdinand  annonçait  officiel- 
lement aux  membres  du  Sobranié  qu'il  avait 
exaucé  les  vœux  de  son  peuple.  Le  14,  le  prince 
Boris  recevait  le  baptême,  en  présence  du  général 
Kutusof  et  du  diplomate  Tcharikof,  envoyés 
extraordinaires  du  tsar,  «  qui  apportaient  en  son 
nom  une  ampoule  du  saint  chrême  du  Kremlin  de 
Moscou  ». 

Au  cours  de  cette  solennité,  Ferdinand  prit  la 
parole.  On  l'entendit  déclarer  qu'il  considérait  le 
parrainage  auquel  l'empereur  Nicolas  avait  bien 
voulu  consentir  comme  créant  entre  la  cour  de 
Russie,  sa  dynastie  et  la  principauté  «  des  liens 
sacrés  et  indissolubles  ».  Il  exprima  les  mêmes 
sentiments  envers  la  France  «  à  laquelle  il  se 
rattachait  par  le  sang  de  sa  mère,  son  éducation 
et  ses  tendances  ».  Des  acclamations  répondirent 
à  ces  déclarations  d'amour,  qu'il  devait  oublier 
à  quelques  années  de  là. 

Sa  couronne  était  sauvée,  mais  Léon  XIII,  qui 
ne  voulut  jamais  lui  pardonner,  avait  rendu  contre 
lui  une  sentence  d'excommunication  dont  il  ne 
fut  pas  moins  affligé  que  du  refus  qui  lui  avait 
été  opposé. 

Son  ressentiment  contre  le  pape  affecta  long- 
temps une  vivacité  qui  n'avait  d'égale  que  la  dou- 
leur qu'il  exprimait  lorsqu'il  se  plaignait  d'avoir 
été  rejeté  du  sein  de  l'Église  cathoUque.  A  plu- 
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sieurs  reprises,  il  s'efforça,  sans  pouvoir  y  parvenir, 
de  se  faire  relever  de  la  sentence  qui  pesait  sur 
lui.  Les  familiers  du  palais  de  Sofia  ont  gardé  le 
souvenir  de  ses  confidences  sur  ce  point  et  celui 
d'une  petite  chapelle,  ménagée  dans  le  palais,  où 
il  assistait  à  la  messe  catholique  en  y  faisant 
assister  le  prince  Boris.  Lorsque,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, celui-ci  devint  majeur,  son  père  en  profita 
pour  plaider  devant  le  Saint-Siège  que  sa  respon- 
sabilité dans  l'abjuration  étant  atténuée  par  ce 
fait  que  l'hérit'er  de  la  couronne  bulgare  restait 
dans  la  rehgion  orthodoxe  par  sa  propre  volonté, 
le  père  méritait  dès  lors  d'être  absous.  Le  pape 
Benoît  XV,  accueillit  cette  requête  et  se  prêta  à 
cette  interprétation.  La  sentence  d'excommunica- 
tion fut  annulée,  à  la  grande  joie  du  pénitent. 

La  nouvelle  lui  en  fut  donnée  par  un  télégramme 
daté  de  Vienne,  et,  bien  qu'il  parût  blessé  qu'on 
ne  la  lui  eût  pas  envoyée  par  un  légat,  il  a  rendu 
témoin  tout  son  peuple  de  la  satisfaction  que  lui 
causait  la  faveur  dont  il  était  l'objet.  Une  messe 
d'actions  de  grâces  fut  célébrée  dans  la  cathédrale 
de  Philippopoli,  et  il  y  communia.  L'événement 
eut  encore  pour  conséquence  de  le  réconcilier 
avec  la  famille  de  Bourbon-Parme,  qui  lui  tenait 
rigueur  depuis  vingt  ans.  Malheureusement,  la  reine 
Marie-Louise  n'était  plus  là  pour  se  réjouir  de  cette 
réconcihation   de  ses  parents  avec  son  époux  ^• 

1.  Elle  était  morte  en  couches,  le  31  janvier  1899,  à  l'âge 
de  vingt-jieuf  ans,  cinq  jours  après  la  naissance  de  la  prin- 
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II  n'appartient  pas  à  l'historien  de  sonder  les 
consciences  ni  de  suspecter  la  sincérité  des  senti- 
ments religieux  des  personnages  que  les  événe- 
ments mettent  sur  son  chemin.  Mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d'être  frappé  de  ce  que  présente  de 
louche  et  de  suspect,  en  ces  circonstances,  la  con- 
duite de  Ferdinand.  En  la  rapprochant  de  celle 
qu'il  a  tenue  à  d'autres  époques,  on  est  conduit 
à  constater  que  les  engagements  les  plus  solennels, 
les  serments  les  plus  sacrés,  la  parole  donnée,  ne 

cesse  Nadeje.  Restée  inconsolable  du  changement  de  reli- 
gion imposé  à  son  fils  et  de  savoir  son  mari  excommunié,  elle 
s'était  néanmoins  résignée  à  ce  qu'elle  savait  avoir  été 
indispensable  pour  sauver  la  dynastie,  et  il  y  a  quelque 
exagération  à  prétendre  comme  on  l'a  fait,  qu'elle  avait 
succombé  à  son  désespoir,  alors  qu'elle  a  survécu  trois  ans  à 
l'événement.  Dans  la  semaine  qui  précéda  son  accouche- 
ment, elle  avait  assisté  à  Sofia  à  la  fête  orthodoxe  du 
baptême  des  eaux.  C'était  en  plein  hiver  ;  elle  y  prit  froid 
et  elle  était  de  ce  fait  très  souffrante  quand  sa  fille  vint  au 
monde.  Son  état  s'aggrava  rapidement.  Néanmoins,  par 
égard  pour  les  deux  religieuses  qui  la  soignaient,  elle  exi- 
geait chaque  soir  qu'elles  se  retirassent  dans  leur  chambre. 
Le  matin  du  31  janvier,  elles  trouvèrent  morte  la  princesse  ; 
il  fut  constaté  qu'elle  avait  succombé  à  une  hémorragie. 
Neuf  années  plus  tard,  en  1908,  Ferdinand,  alors  qu'il 
n'était  encore  que  prince  de  Bulgarie,  épousait  la  princesse 
Éléonore  de  Reuss,  d'une  branche  cadette  de  cette  maison, 
née  en  1860.  En  annonçant  son  mariage,  qui  avait  été 
préparé  par  la  grande-duchesse  \Sladimir,  il  disait  qu'il  le 
contractait  pour  donner  une  mère  à  ses  filles.  Tous  ceux 
qui  ont  approché  la  reine  de  Bulgarie  la  représentent  comme 
s'étant  enfermée  dans  le  rôle  auquel  son  mari  la  destinait 
et  vouée  on  même  temps  à  des  œuvres  charitables.  La 
nouvelle  de  sa  mort  a  été  apprise  à  Paris  pendant  que  je 
corrigeais  les  épreuves  de  ce  livre. 
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comptent  pas  pour  hii,  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
les  sacrifier  à  ce  qu'il  considère  comme  un  intérêt 
dynastique. 

Il  en  sera  ainsi  pendant  les  vingt  années  qui 
vont  suivre  et  qui  constituent  l'histoire  de  son 
règne.  Durant  cette  longue  période,  trois  grands 
faits  seront,  dans  sa  carrière  royale,  comme  des 
sommets  sur  lesquels,  porté  par  des  bonds  succes- 
sifs, il  évoluera  avec  souplesse,  pour  atteindre  le 
but  qu'ont  visé  ses  ambitions.  Sa  réconciliation 
avec  la  Russie  en  1896,  son  émancipation  en  1908 
et  la  mise  en  branle  de  l'Union  balkanique  en  1912, 
sont  les  actes  principaux  de  son  règne.  C'est  à  ces 
étapes  de  sa  marche  vers  l'idéal  d'indépendance  et 
de  domination  qui  a  toujours  été  le  mobile  de  sa 
conduite  qu'il  faut  le  suivre  et  l'observer,  si  l'on 
veut  le  bien  connaître  et  trouver  dans  son  machia- 
vélisme natif  la  justification  des  défiances  dont  il 
a  toujours  été  l'objet. 

Pour  les  justifier,  il  est  utile  de  rassembler  autour 
de  sa  personnalité  quelques  traits  qui  la  caracté- 
risent. 

«  Il  est  plus  séduisant  qu'attachant,  disait-on  ; 
il  n'appelle  pas  la  confiance,  il  n'est  pas  sûr.  » 

Cette  opinion  est  unanime.  On  la  constate 
dans  les  propos  d'Edouard  VII,  alors  qu'il  était 
prince  de  Galles,  et,  quand  il  eut  ceint  la  cou- 
ronne, dans  ceux  du  roi  Carol  de  Roumanie, 
dans  ceux  même  de  Guillaume  II,  dans  le  lan- 
gage des  Français  que  leur  dévouement  au  des- 
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cendant  des  Bourbons  avait  réunis  à  la  cour  de 
Sofia. 

Il  n'est  pas  un  seul  de  ceux-ci  qui  n'ait  été 
maintes  fois  déconcerté  par  les  allures  du  prince 
qu'il  servait  et  qui  n'en  ait  fait  ultérieurement 
l'aveu.  C'est  en  le  voyant  s'enorgueillir  d'avoir 
dans  les  veines  du  sang  de  la  maison  de  France  et 
en  l'entendant  protester  de  son  amour  pour  la 
patrie  de  sa  famille  maternelle  qu'ils  se  sont  laissé 
tromper.  Il  affirmait  ce  sentiment  en  toutes  cir- 
constances et  sous  toutes  les  formes,  tantôt  par 
l'abondance  des  trophées  commémoratifs  d'un 
passé  de  gloire  dont  il  avait  orné  son  palais  et  par 
la  complaisance  avec  laquelle  il  les  offrait  à  l'admi- 
ration de  ses  visiteurs,  tantôt  par  les  attitudes 
qu'il  savait  prendre  lorsqu'il  foulait  le  sol  du  noble 
et  grand  pays  où  ce  passé  s'est  déroulé  et  qu'il 
affectait  de  considérer  comme  le  sien. 

Quand,  pour  la  première  fois,  il  vient  officiel- 
lement à  Paris,  il  descend  de  voiture  avant  de 
franchir  le  seuil  de  la  résidence  où  le  gouverne- 
ment de  la  République  lui  offre  l'hospitalité,  s'ar- 
rête entre  les  deux  officiers  de  cuirassiers  qui  com- 
mandent son  escorte,  et,  d'un  accent  dont  son 
émotion  réelle  ou  jouée  veut  attester  la  sincérité, 
il  dit  : 

—  Ici,  je  suis  bien  à  ma  place. 

Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que  la  conduite  que 
devraient  lui  dicter  de  tels  sentiments  sera  tou- 
jours subordonnée  au  but  qu'il  poursuit.  Régner 
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sur  l'Islam  rendu  à  la  chrétienté,  tel  est  l'idéal  qui 
le  guide  et  le  fait  agir,  mais  bien  moins  dans  un 
intérêt  de  civilisation  que  dans  un  intérêt  dynas- 
tique. Cet  idéal  ne  cessera  pas  de  le  hanter,  il  par- 
vient même  à  y  associer  sa  femme.  Il  existe  une 
carte  postale  où  la  princesse  Marie-Louise  est 
représentée  assise  sur  un  trône  dans  le  costume 
historique  des  impératrices  de  Byzance.  Le  mobile 
de  sa  conduite  une  fois  précisé,  U  n'y  a  plus  qu'à 
enregistrer  pour  l'histoire  les  prodiges  de  dupli- 
cité et  les  innombrables  mensonges  auxquels  il  a 
recouru  afin  d'assurer  sa  marche  vers  un  avenir  de 
grandeur  tel  qu'il  le  rêve  et  le  souhaite  pour  lui  et 
pour  sa  dynastie. 

A  côté  de  ces  traits  révélateurs  d'une  âme  tor- 
tueuse, il  en  est  d'autres  d'un  caractère  presque 
puéril  et  plus  inofïensiî  qui  perdent  singulièrement 
de  leur  intérêt.  Il  importe  peu,  par  exemple,  qu'il 
ait  toujours  manifesté  un  goût  excessif  pour  tous 
les  raffinements  du  luxe  le  plus  eiïréné  sur  sa 
personne  et  autour  de  lui.  Les  bijoux,  les  fleurs,  les 
résidences  royales  construites  à  grands  frais,  ses 
mœurs  efféminées,  sa  pusillanimité  devant  le  péril, 
son  aversion  pour  le  métier  des  armes,  tout  ce 
qu'on  a  dit  de  lui  à  cet  égard  est  de  l'histoire 
ancienne,  et  si  de  tels  faits  sont  parfois  inquiétants 
et  peuvent  être  critiqués,  ils  constituent  surtout  la 
preuve  d'une  frivolité  qu'on  lui  pardonnerait  aisé- 
ment s'il  la  rachetât  par  d'autres  mérites. 

Sourions  et  haussons  les  épaules  lorsqu'il  pare 
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de  cabotinage  la  pratique  de  ses  devoirs  religieux, 
lorsque,  au  seuil  de  sa  chapelle,  l'eau  bénite  est 
offerte  aux  invités  sur  un  bouquet  de  violettes 
transformé  en  goupillon  ;  mais  soyons  moins  indul- 
gents lorsque  son  mysticisme,  fait  de  superstition 
et  de  crainte  de  l'enfer,  ne  l'empêche  pas  de  tran- 
siger avec  sa  conscience  et  lorsque  sa  religiosité 
est  impuissante  à  le  rendre  bon  et  franc,  tolérant 
et  humain.  Humble  et  souple  avec  ce  qui  est  au- 
dessus  de  lui,  nous  le  voyons  arrogant,  dépourvu 
de  bonté  envers  ce  qui  est  au-dessous,  comme 
lorsque,  à  sa  cour,  pendant  un  dîner  qui  réunit 
autour  de  sa  table  plusieurs  convives,  il  interpelle 
durement  un  fonctionnaire  de  sa  maison  qui  n'a  pour 
vivre  d'autres  ressources  que  les  maigres  appoin- 
tements qu'il  lui  sert  et  lui  jette  ces  mots  cruels  : 

«  Décidément,  mon  cher  Un  tel,  vous  puez  la 
misère.  » 

Son  attitude  n'est  pas  moins  brutale  envers  sa 
famille  et  les  personnes  de  son  entourage  qui 
dépendent  uniquement  de  lui.  Il  avait  eu  des 
égards  et  des  ménagements  pour  sa  première 
femme,  et  quand  il  lui  arrivait  d'en  manquer,  elle 
lui  tenait  tête.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  avec 
la  seconde. 

A  la  veille  de  l'épouser,  il  raille  devant  ses 
confidents  son  défaut  de  jeunesse  et  de  beauté, 
manquant  déjà  de  respect  pour  cette  compagne 
qu'il  va  associer  à  sa  vie.  Montrant  un  pendentif 
qu'il  veut  lui  offrir,  il  dit  : 

9 
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«  Ceci  conviendra  à  son  austère  poitrine.  » 

Plus  tard,  il  la  condamnera  à  manger  seule  dai 
sa  chambre.  Comme  un  jour,  il  constate  qu'une" 
odeur  de  cuisine  s'est  répandue  dans  les  couloirs 
du  palais  et  comme  on  lui  objecte  que  «  c'est  le 
dîner  de  la  reine  »,  il  réplique  durement  : 

«  Désormais,  quand  la  reine  dînera  dans  son 
appartement,  on  lui  servira  des  dîners  froids.  » 

Ainsi,  bien  qu'elle  se  soit  consacrée  à  l'éduca- 
tion des  enfants  du  premier  lit  et  à  de  bonnes 
œuvres,  elle  n'a  pas  toujours  trouvé  grâce  devant 
ce  despote.  Maintes  fois  les  enfants  eux-mêmes 
n'ont  pas  été  mieux  traités. 

Ces  souvenirs  pourraient  être  multipliés,  car 
parmi  les  souverains  de  nos  jours,  il  n'en  est  pas 
qui  aient  donné  lieu  à  un  plus  haut  degré  que  lui 
à  des  appréciations,  à  des  anecdotes  dont  quelques- 
unes  n'ont  pas  contribué  à  le  rendre  sympathique. 
Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  suffît  pour  qu'on  puisse 
mieux  juger  Ferdinand  de  Cobourg  à  travers  les 
événements  qui  forment  la  page  la  plus  impor- 
tante de  son  règne  et  de  l'histoire  bulgare. 
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FERDINAND   SE   PROCLAME   ROI 

Quoique  libéré  de  la  tutelle  dictatoriale  à 
laquelle  il  avait  dû  se  résigner  huit  années  durant, 
il  vit  s'écouler  plusieurs  mois  avant  de  jouir  com- 
plètement des  douceurs  de  sa  liberté  reconquise. 
En  dépit  de  son  vouloir  et  de  ses  initiatives,  il 
était  encore  en  butte  à  des  difficultés  de  gouver- 
nement qu'avait  aggravées  la  mort  tragique  de 
l'ex-dictateur.  Il  ne  commence  à  nous  apparaître 
dans  toute  la  vérité  de  son  caractère  qu'après  son 
rapprochement  avec  la  Russie,  qui  débarrasse 
de  tous  les  obstacles  le  terrain  ouvert  à  son  acti- 
vité, et  qu'après  le  baptême  orthodoxe  de  l'héri- 
tier de  la  couronne. 

Tout  aussitôt  s'apaisaient  les  dissentiments  qui, 
sous  le  règne  d'Alexandre  II  et  d'Alexandre  III, 
avaient  provoqué  entre  leur  gouvernement  et  le 
gouvernement  bulgare  une  brouille  qui  semblait 
sans  issue.  Les  relations  diplomatiques  interrom- 
pues depuis  l'abdication  du  prince  de  Battenberg 
furent  renouées.  La  Russie  était  maintenant 
représentée  auprès  du  prince  par  un  agent  à  qui 
ses  instructions  commandaient  de  ne  pas  inter- 
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venir  dans  la  politique  intérieure  de  la  Bulgarie 
et  de  ne  rien  dire  ni  de  ne  rien  faire  qui  pût  être 
considéré  comme  une  atteinte  à  l'indépendance 
de  la  principauté. 

Successivement,  toutes  les  chancelleries  sui- 
vaient cet  exemple,  y  compris  l' Autriche-Hongrie, 
à  qui  cependant  n'avait  pu  plaire  la  conduite 
du  prince  Ferdinand  vis-à-vis  du  Vatican.  La 
Turquie  elle-même,  suzeraine  de  la  Bulgarie,  se 
laissait  entraîner  dans  le  mouvement  de  sympathie 
dont  le  prince  était  l'objet  de  la  part  de  cette 
même  Europe  qui,  si  longtemps,  s'était  abstenue 
de  le  reconnaître.  Le  sultan  envoyait  à  son 
vassal  le  firman  d'investiture  qu'il  lui  avait  refusé 
jusque-là.  Le  trône  de  Ferdinand,  après  tant 
d'années  d'épreuves,  était  enfin  consolidé,  et  le 
prince  recevait  sous  les  formes  les  plus  flatteuses 
les  témoignages  de  la  bienveillance  de  tous  le 
Cabinets. 

C'est  alors  que,  son  royaume  étant  réconcilié 
avec  la  grande  protectrice  et  se  réorganisant  rapi- 
dement à  l'intérieur,  il  se  rend  coriipte  qu'il  a  pris 
figure  dans  le  monde  et  commence  à  envisager  de 
plus  près  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  réali- 
sation de  ses  rêves  ambitieux.  Depuis  longtemps, 
il  s'était  proposé  deux  buts  :  l'annexion  de  la 
Macédoine  au  royaume  bulgare  et  l'indépendance 
de  la  Bulgarie  qui,  une  fois  proclamée  par  lui, 
acceptée  par  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin,  lui  permettrait  d'acquérir  l'hégémonie  dans 
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les  Balkans  et  de  jeter  le  pont  par  où  il  pourrait 
arriver  à  Constantinople. 

Empêché  de  poursuivre  les  deux  buts  en  même 
temps,  il  ajourne  l'exécution  des  plans  qui  doivent 
le  libérer  du  joug  musulman  et  s'évertue  à  accen- 
tuer son  action  en  Macédoine,  entreprise  de  pro- 
pagande commencée  depuis  longtemps  sous  les 
formes  les  plus  insidieuses  et  dont  le  mouvement 
révolutionnaire  de  1903  avait  été  la  conséquence. 

Cette  propagande  est  plus  habilement  orga- 
nisée que  par  le  passé  avec  le  concours  de  l'égUse 
et  de  l'école  et  l'encouragement  de  tous  les  partis 
politiques.  Quand  c'est  nécessaire,  il  désavoue 
cette  organisation  macédonienne  ;  il  promet  aux 
puissances  et  à  la  Turquie  de  la  dissoudre  et  de 
poursuivre  ses  membres.  Mais  elle  n'en  devient 
pas  moins  chaque  jour  plus  active  et  plus  dange- 
reuse. Le  mouvement  de  1903,  promptement 
réprimé,  avait  amené  les  grandes  puissances  à 
s'occuper  de  la  situation  de  cette  malheureuse 
province  et  à  élaborer  un  programme  de  réformes. 
Elles  s'efforçaient  de  le  faire  accepter  par  le  gou- 
vernement ottoman,  mais  se  heurtaient  sans  cesse 
à  sa  mauvaise  volonté,  laquelle  permettait  au 
Cabinet  de  Sofia  de  prodiguer  aux  agitateurs,  alors 
qu'il  les  désavouait  publiquement,  des  encourage- 
ments secrets. 

Au  cours  de  ces  événements,  le  prince  de  Bul- 
garie n'a  pas  perdu  de  vue  l'indépendance  de  sa 
principauté,  ni  renoncé  à  l'espoir  de  la  proclamer. 
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L'année  1908  lui  apporte  presque  à  l'improviste 
l'occasion  qu'il  cherchait  de  jeter  le  masque.  C'est 
la  révolution  de  Turquie,  le  renversement  d' Abdul- 
Hamid  et  l'avènement  du  parti  jeune-turc.  Le 
sultan  déchu  s'était  rendu  tellement  redoutable 
et  haïssable,  il  avait  si  mal  tenu  les  engagements 
pris  par  lui  envers  l'Europe,  laissé  s'accomplir  ou 
même  favorisé  tant  de  forfaits  contre  ses  sujets 
chrétiens  que  les  gouvernements  européens,  se 
trompant  sur  les  véritables  dispositions  des  révo- 
lutionnaires qui  l'avaient  renversé,  applaudis- 
saient à  leur  victoire  et  à  sa  chute. 

L'événement  venait  d'ailleurs  à  propos  pour 
favoriser  les  desseins  de  l' Autriche-Hongrie,  qui 
rêvait  depuis  longtemps  de  s'annexer  d'une  manière 
définitive  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  dont  le 
Congrès  de  Berlin  lui  avait  confié  l'administration. 
Révolution  à  Constantinople,  coup  de  main  à 
Vienne,  c'en  était  assez  pour  surexciter  les  ambi- 
tions du  prince  Ferdinand.  L'heure  n'était-eUe 
pas  venue  pour  lui  de  briser  la  chaîne  qui  le  liait 
à  la  Turquie  et,  s'il  proclamait  l'indépendance 
de  la  Bulgarie,  l'Europe  lui  serait-elle  plus  sévère 
qu'elle  ne  l'était  pour  les  révolutionnaires  turcs? 

Sans  doute,  il  pouvait  craindre  que  l'Angleterre 
et  la  Russie  n'approuvassent  pas  son  initiative  et 
ne  le  vissent  avec  regret  s'émanciper  sans  leur 
consentement;  mais  le  concours  de  l'Autriche  lui 
était  assuré,  et,  par  elle,  celui  de  l'Allemagne, 
dont  l'intervention  officieuse,  mais  significative. 
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imposerait  silence  aux  oppositions  que  semblait 
devoir  rencontrer  la  politique  de  Vienne. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  il  arrivait 
à  Budapest  pour  rendre  hommage  à  l'empereur 
François-Joseph  qui  faisait  en  Hongrie  son  séjour 
annuel.  En  cet  instant,  les  décisions  du  vieux  sou- 
verain étaient  prises,  quant  à  l'annexion  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Par  ses  ordres  et  sous 
ses  yeux,  ses  secrétaires  rédigeaient  la  circulaire 
qui,  le  29,  devait  être  adressée,  signée  de  lui,  à  tous 
les  chefs  d'État  pour  leur  faire  part  de  sa  décision 
qu'il  avait  voulu  leur  communiquer  directement  et 
non  par  la  voie  diplomatique.  Le  23,  à  la  Hofburg 
de  Bude,  il  accueille  Ferdinand  avec  une  bien- 
veillance marquée,  il  donne  en  son  honneur  un 
dîner  de  gala.  Il  y  porte  à  son  convive  un  toast, 
auquel  applaudissent  tous  les  Magyars  présents  et 
que  celui-ci  peut  interpréter  comme  un  encoura- 
gement à  profiter  des  circonstances  qui  troublent 
l'Europe  pour  donner  suite  au  plan  qu'il  a  conçu 
pour  assurer  l'indépendance  du  pays  sur  lequel  il 
règne. 

Cependant,  dans  ses  entretiens  avec  François- 
Joseph,  il  ne  parle  pas  de  ses  projets  d'émancipa- 
tion. Il  se  plaint  de  l'injure  que  vient  de  lui  «faire 
le  gouvernement  ottoman,  en  négligeant  inten- 
tionnellement d'inviter  à  un  dîner  auquel  est 
convié  le  corps  diplomatique,  Guéchof,  l'agent 
bulgare  à  Constantinople  ;  il  déclare  qu'il  le  rap- 
pellera, si  cette  offense  n'est  pas  réparée,  déclara- 
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tion  qui  lui  vaut  de  la  part  de  l'empereur  des 
conseils  de  modération  et  de  prudence. 

Il  renouvelle  aussi  une  demande  qu'il  a  déjà 
formulée  à  plusieurs  reprises,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  Toison  d'or  qui  jusqu'à  ce  jour  lui  a  été 
refusée.  Une  fois  de  plus,  l'empereur  se  dérobe  ; 
il  allègue  des  scrupules  de  conscience  ;  il  craint  de 
déplaire  au  Saint-Siège  en  décorant  du  plus  illustre 
de  ses  ordres  un  prince  que  la  Cour  de  Rome  a 
excommunié  en  1896  et  qui  est  toujours  hors  du 
giron  de  l'Église.  Toutefois,  le  refus  impérial  est 
accompagné  de  tant  de  bonnes  paroles  et  de  pro- 
messes si  flatteuses  que  Ferdinand  se  résigne  à 
se  contenter  des  assurances  qui  lui  sont  données 
pour  l'avenir  ;  mais  il  évite  de  faire  aucune  allusion 
à  la  proclamation  de  l'indépendance  bulgare. 

Ceci  se  passait,  nous  le  rappelons,  à  la,  fin  du 
mois  de  septembre.  A  Sofia,  tout  était  prêt  pour 
la  manifestation  décisive,  voire  un  décret  aux 
tennes  duquel  l'armée  bulgare  devait  être  mobi- 
lisée. Cependant  le  prince  ne  se  hâtait  pas  de 
rentrer  dans  sa  capitale.  En  quittant  Budapest, 
il  allait  s'enfermer  dans  son  domaine  de  Proprad, 
au  fond  de  la  Hongrie,  et  il  y  demeurait  plusieurs 
jours  perplexe,  hésitant,  pesant  le  pour  et  le  contre, 
se  disant  malade,  ne  se  décidant  pas,  faisant  tout 
ajourner  malgré  les  objurgations  de  ses  ministres 
qui  lui  demandaient  de  mettre  fin  à  cette  période 
d'incertitude  dont  les  chancelleries  se  préoccu- 
paient, soupçonnant  déjà  ce  qui  se  préparait  et 
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l'Allemagne  d'y  prêter  la  main.  Le  l®'  octobre, 
un  agent  consulaire  écrivait  de  Budapest  : 

«  L'Allemagne  donnerait  son  tacite  consente- 
ment aux  revendications  bulgares  et  les  encoura- 
gerait même,  désireuse  de  montrer  ainsi  aux 
Jeunes-Turcs  ce  qu'il  leur  en  coûte  de  s'être  détour- 
nés d'eUe.  Ces  indications  expliquent  assez  bien 
l'accueil  si  cordial  fait  au  prince  Ferdinand  par  le 
souverain  d'Autriche-Hongrie  et  les  paroles  encou- 
rageantes prononcées  par  François-Joseph  au 
dîner  de  gala  donné  au  palais  royal  de  Bude  en 
l'honneur  du  prince  et  de  la  princesse  de  Bul- 
garie. 

«  Privé  de  l'appui  de  la  Russie  dans  un  moment 
aussi  critique  pour  sa  principauté,  il  semble  que 
le  prince  Ferdinand  ait  éprouvé  la  nécessité  de  se 
mettre  en  quête  d'un  autre  appui.  A  Vienne  on 
sera  évidemment  heureux  de  se  concilier  une  puis- 
sance, petite  il  est  vrai,  mais  qui  pouvait  à  tout 
moment  devenir  un  embarras  dans  les  événements 
à  venir  des  Balkans;  quant  à  l'Allemagne,  elle 
saisira  avec  empressement  une  occasion  de  s'im- 
planter plus  fortement  encore  qu'elle  ne  l'a  fait 
jusqu'à  présent  en  Bulgarie,  posant  ainsi  un  jalon 
de  plus  dans  sa  marche  vers  l'Orient  et  où  elle 
pourra  préparer  et  attendre  sa  rentrée  en  faveur  à 
Constantinople.  »  A  la  même  date,  l'un  des  prin- 
cipaux dirigeants  de  la  Ballplatz,  Dubna,  dans  un 
entretien  avec  un  membre  du  corps  diplomatique, 
confirmait  ces   prévisions  et   constatait  l'impos- 

9. 
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sibilité  pour  la  Turquie  de  s'opposer  par  les  armes 
à  l'exécution  des  projets  de  Ferdinand  : 

«  Les  Jeunes-Turcs  ont  tout  intérêt  à  ne  pas 
déclarer  la  guerre  à  la  Bulgarie.  Une  guerre,  en  ce 
moment,  déchaînerait  à  Gonstantinople  un  mou- 
vement réactionnaire  qui  emporterait  les  projets 
de  Constitution  et  ramènerait  l'absolutisme  au 
pouvoir.  Je  ne  crois  pas  aux  nouvelles  pessimistes. 
Le  prince  Ferdinand  a  reçu  de  sages  conseils  et, 
par  sa  nature  même,  il  répugne  toujours  aux  déci- 
sions trop  promptes. 

«  Le  danger  intérieur  pour  la  Bulgarie  réside 
dans  la  campagne,  faite  en  vue  d'une  proclamation 
immédiate  de  l'indépendance. 

«  ...On  dit  à  Gonstantinople  que  la  Grèce,  la 
Serbie  et  la  Roumanie  prendraient  parti  contre 
la  Bulgarie  en  cas  de  conflit  armé.  Mais  seule  la 
Roumanie  serait  à  redouter  pour  la  Bulgarie.  La 
Grèce  aurait  un  rôle  nul.  Quant  à  la  Serbie,  il 
suffirait  de  la  présence  d'une  seule  division  bul- 
gare sur  ses  frontières  pour  mettre  tout  à  mal  chez 
eUe. 

«  L'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont 
donné  de  sages  conseils  qui  n'excluent  pas  les 
espérances  légitimes,  d'autant  plus  que  l'offense 
faite  par  les  Jeunes-Turcs  à  M.  Guéchof  ne  rimait 
à  rien,  la  Bulgarie  occupant  une  situation  de  fait 
qui  assure  un  traitement  honorable  à  ses  repré- 
sentants. L'armée  bulgare  est  prête  depuis  long- 
temps à  toute  éventualité,  chacun  le  sait,  alors 
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que  l'armée  turque  est  en  plein  désordre  et  ne 
saurait  pas  se  servir  de  ses  canons. 

«  Le  prince  est  hésitant,  gêné  de  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  vis-à-vis  des  divers 
partis.  Mais  M.  Ghenadief,  qui  a  pris  la  tête  du 
mouvement  stambouloviste  depuis  la  mort  de 
Petkof,  est  très  remuant.  Orateur  de  talent,  ne  se 
fatigant  jamais,  il  est  à  même  de  forcer  la  main 
au  prince  et  de  le  placer  en  face  de  difficultés 
d'ordre  dynastique  dans  le  cas  où  le  prince  ne 
partagerait  pas  les  vues  des  stamboulovistes  ou 
n'oserait  pas  leur  laisser  prendre  forme.  Si  cette 
éventualité  se  produisait,  il  appartiendrait  à  la 
Russie,  à  l'Autriche  et  même  à  l'Angleterre  de 
voir  si  certaines  questions  de  forme  ne  devraient 
pas  être  sacrifiées  en  vue  de  la  tranquillité  balka- 
nique et  d'une  volonté  aussi  nettement  exprimée.  » 

C'est  seulement  le  4  octobre  que,  cédant  aux 
instances  de  ses  ministres,  Ferdinand  reparais- 
sait à  Sofia,  résolu  à  franchir  le  Rubicon.  Le  5, 
recevant  un  membre  du  corps  consulaire,  il  lui 
dit  : 

«  Demain,  à  onze  heures,  je  proclamerai 
l'indépendance  de  la  Bulgarie.  » 

Dans  la  matinée  du  6,  la  proclamation  est 
publiée.  Elle  transforme  la  principauté  vassale  en 
un  royaume  allégé  de  la  suzeraineté  qui  pesait 
sur  lui,  et  Ferdinand  I^^',  hier  encore  tributaire  de 
la  Turquie,  devient  roi  avec  le  titre  de  tsar  des 
Bulgares,  qui  lui  sera  désormais  dévolu.  C'est  celui 
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que  portèrent,  du  x^  au  xiii^  siècle,  les  souverains 
nationaux,  alors  que  l'empire  bulgare  s'étendait 
du  Pont-Euxin  à  la  mer  Adriatique  et  du  Danube 
à  la  mer  Egée. 

Les  péripéties  diplomatiques  qui  se  sont  dérou- 
lées alors  sont  encore  présentes  à  toutes  les 
mémoires.  Mécontente  de  la  conduite  de  Ferdinand 
et  des  résolutions  de  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie 
n'admettait  pas  que  la  Bulgarie  eût  consulté  ses 
seules  convenances  pour  ouvrir  une  crise  en 
Orient.  «  Nous  voulons  aussi  prouver  à  l'Autriche 
qu'elle  n'est  pas  encore  maîtresse  de  la  péninsule 
balkanique.  »  C'étaient  là  de  graves  paroles  sur 
lesquelles  venaient  se  greffer  les  vagues  menaces 
de  la  Turquie  refusant  d'accepter  les  faits  accom- 
plis, mais  dont  le  refus  ne  pouvait  être  que  plato- 
nique alors  qu'on  la  savait  hors  d'état  de  prendre 
les  armes.  Un  grand  trouble  a  régné  alors  dans 
toute  l'Europe  ;  mais  bientôt  il  se  dissipera,  la 
Russie,  sous  la  pression  allemande  et  dans  un 
désir  de  paix,  ayant  adhéré  à  l'annexion  des  pro- 
vinces acquises  par  les  Autrichiens.  Cette  adhésion 
conjurait  la  guerre  et,  du  même  coup,  assurait 
à  Ferdinand  l'absolution  par  les  jjuissances  de 
l'acte  audacieux  qu'il  venait  d'accomplir. 

Au  sujet  du  rôle  de  l'Allemagne,  voici  ce  que  dit 
un  document  diplomatique  du  6  octobre  : 

«  La  proclamation  de  l'indépendance,  lancée 
à  Tirnovo  par  le  prince  de  Bulgarie,  a  été  accueillie 
avec  calme  par  la  Hongrie.  On  y  était  d'ailleurs 
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préparé,  et  on  s'attendait  à  une  déclaration  pro- 
chaine. Ces  pressentiments  ont  été  pour  ainsi  dire 
confirmés  par  le  toast  de  l'empereur  et  roi,  au 
dîner  de  gala  donné  à  la  Hofburg  de  Bude  en 
l'honneur  du  prince  Ferdinand.  Connaissant  la 
prudence  de  François-Joseph,  on  en  a  conclu  à 
Budapest  que  le  vieux  souverain  n'avait  prononcé 
des  paroles  contenant  un  pareil  encouragement 
qu'après  s'être  assuré  d'avance  qu'elles  seraient 
ratifiées  par  son  alMé  de  Berlin. 

«  On  continue  d'ailleurs  à  croire  que  l'Allemagne 
a  joué  dans  cet  événement  pohtique  un  rôle  discret 
sans  doute  mais  prépondérant.  Elle  aurait,  de 
même,  poussé  Vienne  à  procéder,  en  même  temps, 
à  l'annexion  des  deux  provinces  occupées  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine,  se  réservant  de  jouer,  le  cas 
échéant,  le  rôle  d'intermédiaire  vis-à-vis  de  la 
Turquie;  elle  offrirait  à  cette  dernière  ses  bons 
offices,  tout  en  se  promettant  bien  entendu  d'en 
réclamer  ensuite  la  récompense. 

«  On  croit  aussi  que  si  le  prince  de  Bulgarie 
n'a  pas  choisi  le  moyen  qui  lui  avait  été  suggéré, 
de  faire  appel  à  une  conférence  des  puissances 
signataires  de  l'acte  de  Berhn,  c'est  qu'il  se  sentait 
sûr  de  l'appui,  non  seulement  de  l'Autriche- 
Hongrie,  mais  aussi  de  l'Allemagne, 

«  Il  est  d'ailleurs  assez  curieux  de  constater 
dans  la  presse  allemande  de  Budapest  que,  tandis 
que  celle-ci  parle  avec  abondance  de  l'attitude 
prise  ou  à  prendre  par  les  différentes  puissances. 
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il  n'y  est  pour  ainsi  dire  pas  question  de  celle  de 
l'AUemagne.  » 

Le  consentement  tacite  donné  par  les  puissances 
à  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Autriche  et  en  Bul- 
garie, c'est-à-dire  à  une  double  violation  du  traité 
de  Berlin,  se  précisait  rapidement  mais  sans  que 
la  Russie  y  donnât  son  adhésion.  Soupçonné  et 
presque  accusé  d'avoir  connu  et  approuvé  le  projet 
autrichien,  Iswol ski,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  Saint-Pétersbourg,  rectifiait  et  mettait 
au  point  cette  imputation.  Il  reconnaissait  que 
le  baron  d'.-Erenthal,  qui  dirigeait  à  Vienne  les 
affaires  de  la  monarchie,  l'avait  entretenu  de  l'an- 
nexion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  comme 
d'une  possibilité  sans  terme  fixe  de  réalisation  et 
qu'il  avait  répondu  qu'une  infraction  pareille  au 
traité  de  Berhn  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec 
l'assentiment  des  puissances  signataires  de  c% 
traité. 

Comme  d'.lirenthal  indiquait  qu'à  défaut  de 
cet  assentiment  le  Cabinet  de  Vienne  n'hésite- 
rait pas  à  passer  outre,  Iswolski  avait  répondu 
que,  si  pénible  que  fût  pour  la  Russie  une  telle 
décision,  elle  ne  constituerait  pas  un  casus  belli 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  propos  imprudent 
à  la  suite  duquel  le  gouvernement  autrichien  avait 
donné  suite  à  son  projet,  sans  tenir  compte  de 
la  remarque  faite  par  son  interlocuteur  laissant 
entendre  que  si  même  ceux  qui  avaient  bénéficié 
du  traité  de  BerUn  le  remettaient  en  cause,  chacune 
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des  puissances  intéressées  aurait  le  droit  d'exiger 
la  révision  des  clauses  de  ce  traité  qui  lui  étaient 
onéreuses.  Mais  ce  correctif  dans  la  bouche  de 
l'homme  d'État  russe  ne  réparait  pas  l'impru- 
dence qu'il  avait  commise  en  déclarant  que  la 
Russie  ne  se  battrait  pas  pour  si  peu. 

Il  s'était  montré  moins  indulgent  pour  la  pro- 
clamation de  l'indépendance  bulgare.  Il  s'étonnait 
que  l'Europe  parut  disposée  à  tolérer  la  double 
atteinte  portée  par  Ferdinand  au  traité  de  Berlin 
et  au  statu  quo  de  l'Orient.  Une  telle  tolérance 
équivalait  à  une  abdication  et  la  Russie  pour  sa 
part  n'y  souscrirait  pas.  L'Europe  assemblée  avait 
seule  qualité  pour  défaire  ce  qu'avait  fait  l'Europe 
assemblée.  Lorsque  la  Russie  avait  dénoncé, 
en  1871,  la  clause  du  traité  de  Paris  qui  restreignait 
sa  liberté  dans  la  mer  Noire,  c'est  une  conférence 
internationale  qui  avait  tranché  la  question  sur 
l'initiative  prise  par  l'Autriche.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  aujourd'hui  et  la  révision  du  traité 
de  Berlin  s'imposait  comme  une  mesure  de  justice 
et  de  sécurité. 

On  pouvait  conclure  de  ce  langage  que  la 
Russie  interviendrait  et  au  besoin  par  les  armes; 
elle  s'en  tint  à  des  réclamations  diplomatiques  qui 
n'aboutirent  pas.  Le  fait  accompli  en  Bulgarie 
laissait  l'Europe  calmé,  sauf  peut-être  la  Turquie. 
En  apprenant  l'événement,  Kiamil-Pacha  avait 
dit  au  marquis  Imperiali  que  l'indépendance  bul- 
gare était  inacceptable  et  il  avait  ajouté  :  «  Si 
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cette  éventualité  se  réalisait,  mon  pays  tout] 
entier  se  soulèverait  et  moi-même  je  redevien- 
drais jeune.  »  Propos  en  l'air  comme  beaucoup 
d'autres  que  nous  trouvons  dans  les  documents 
de  cette  époque.  Ferdinand  ne  s'en  était  pas 
ému  ;  il  disait  aux  conseillers  qui  lui  faisaient 
craindre  des  complications  : 

«  J'ai  tout  calculé,  tout  mesuré;  j'ai  110.000 
hommes  sous  les  armes  et  dans  quelques  jours  ce 
chiffre  se  grossira  de  58.000  réservistes.  On  me 
comprendra  mieux  à  Constantinople.  » 

Il  disait  vrai,  aucune  puissance  ne  mobilisa  ni 
contre  lui  ni  contre  l'Autriche  :  l'Europe  passait 
l'éponge.  En  ces  circonstances,  la  France  apporta 
au  souverain  bulgare  l'appui  le  plus  efficace.  Mais 
il  avait  la  mémoire  courte  si  ce  n'est  envers  ses 
ennemis.  On  va  voir  comment  il  exprima  sa 
gratitude. 


CHAPITRE   XVII 

L  UNION  BALKANIQUE 

Moins  de  deux  ans  après  la  révolution  de 
Constantinople,  il  était  démontré  qu'elle  n'avait 
tenu  aucune  de  ses  promesses  ni  réalisé  la  pacifi- 
cation intérieure  de  l'empire  ottoman.  Comme 
sous  le  règne  d'Abdul-Hamid,  les  chrétiens  étaient 
victimes  du  caprice  et  du  fanatisme.  Loin  que  le 
gouvernement  jeune-turc  s'efforçât  d'améliorer 
leur  sort,  il  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  l'aggra- 
ver en  encourageant  intentionnellement,  ou  par 
impuissance  ou  négligence,  les  atrocités  auxquelles 
se  livraient  ses  agents  en  Macédoine,  en  Thrace,  en 
Albanie. 

L'opinion  se  créait  de  toutes  parts  en  Europe 
que  ce  qui  se  passait  en  Turquie,  aggravé  par  la 
guerre  qu'elle  soutenait  contre  l'Italie  en  Tripo- 
taine,  était  pour  elle  le  commencement  de  la  fin, 
et  qu'avant  peu,  la  chute  de  l'Islam  étant  devenue 
définitive,  son  héritage  serait  bon  à,  recueillir. 
Dans  les  États  balkaniques,  candidats  naturels 
à,  cette  succession,  des  espérances  et  des  convoi- 
tises se  réveillaient,  mais  dans  aucun  d'eux  avec 
autant  de  vivacité  et  de  spontanéité  qu'en  Bul- 
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garie.  Là,  depuis  longtemps,  le  souverain  attendait 
l'événement,  et,  en  l'attendant,  avait  conçu  un 
plan  de  l'efficacité  duquel  il  ne  doutait  pas. 

Ce  plan  consistait  à  prendre  à  son  compte  et  à 
réaliser  le  projet  d'une  Union  balkanique,  c'est- 
à-dire  d'une  coalition  entre  les  États  de  la  pénin- 
sule, dont  il  était  question  vaguement  depuis 
deux  ans,  sans  qu'aucune  suite  y  eût  été  donnée 
et  qui  formerait  un  rempart  infranchissable  contre 
les  progrès  menaçants  du  germanisme  représenté 
par  l'Autriche-Hongrie  comme  contre  tous  les 
les  périls  auxquels  le  slavisme  était  exposé.  C'est 
presque  en  ces  termes  que  le  roi  Ferdinand  justi- 
fiait ses  intentions  lorsqu'il  commençait  à  en  par- 
ler. Mais  en  s'attribuant  la  paternité  du  plan,  il  se 
vantait.  C'est  à  un  homme  d'État  serbe,  Mila- 
novitch,  président  du  Conseil  à  Belgrade,  qu'était 
due  l'initiative  de  cette  organisation  belliqueuse 
dont  le  ministre  hellène  Venizelos  avait  été  le 
premier  confident.  Au  surplus,  quel  qu'en  fût 
l'auteur,  Ferdinand  se  l'appropriait  en  alléguant 
qu'il  avait  uniquement  en  vue  l'intérêt  des  nations 
balkaniques.  Sa  conduite  ultérieure  a  prouvé 
qu'il  se  préoccupait  moins  des  intérêts  du  slavisme 
que  de  ceux  de  sa  dynastie,  que  les  premiers  le 
laissaient  indifférent  et  qu'il  cherchait  surtout  à 
assurer  l'agrandissement  de  son  royaume,  l'expan- 
sion de  sa  puissance  et  sa  domination  dans  les 
Balkans,  où  il  rêvait  de  jouer  un  rôle  identique 
à  celui  de  la  Prusse  en  Allemagne. 
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A  la  fin  de  1911,  Falliance  était  en  formation  et, 
au  début  de  1912,  l'accord  serbo-bulgare  en  consti- 
tuait le  fondement.  Elle  devenait  bientôt  défini- 
tive, grâce  à  une  suite  de  traités  conclus  par  la 
Bulgarie  et  négociés  par  son  premier  ministre 
Guéchof,  en  février  et  en  juin,  avec  la  Serbie,  la 
Grèce  et  le  Monténégro  -.  Dirigée  manifestement 
contre  la  Turquie  et  accessoirement  contre 
l'Autriche,  l'Union  s'était  placée,  diplomatique- 
ment parlant,  sous  le  patronage  de  la  Triple- 
Entente.  EUe  avait  son  siège  à  Sofia  ;  c'est  de  là 
que  les  aUiés  devaient  recevoir  les  directions  qu'en 
sa  qualité  d'inspirateur  de  l'alliance,  Ferdinand 
entendait  lui  imprimer. 

Sur  ces  entrefaites,  en  Macédoine  et  en  Albanie, 
où  l'irritation  contre  le  gouvernement  de  Cons- 
tantinople  n'avait  fait  que  s'accroître,  se  produi- 
sirent des  faits  de  rébellion.  Encore  aujourd'hui, 
il  est  difficile  d'en  discerner  l'origine,  mais  il  a 
toujours  été  admis  qu'ils  avaient  été  provoqués 
à  dessein  par  le  tsar  Ferdinand.  Il  est  au  moins 
certain  qu'ils  servirent  ses  projets,  en  lui  persua- 
dant que  le  moment  était  propice  pour  les  exécuter. 

Jusqu'ici,  il  n'avait  pas  été  question  de  la  Rou- 

1.  Rappelons  que  le  traité  serbo-bulgare  stipulait  que 
les  deux  royaumes  se  garantissaient  mutuellement  leur 
indépendance  politique  et  l'intégrité  de  leur  territoire  en 
«'engageant  d'une  manière  absolue  et  sans  restriction 
d'aucune  sorte  à  se  porter  réciproquement  secours  avec 
la  totalité  de  leurs  forces  dans  tous  cas  où  l'un  des  deux 
serait  attaqué  par  un  ou  plusieurs  États. 
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manie  ou  tout  au  moins  ne  semble-t-il  pas  qu'elle 
eût  été  consultée  ;  il  était  cependant  d'autant  plus 
urgent  de  connaître  ses  dispositions  que  le  bruit 
s'était  répandu  qu'une  convention  militaire  exis- 
tait entre  elle  et  le  gouvernement  ottoman.  Le 
3  octobre,  Malinkof,  ministre  bulgare  à  Bucarest, 
se  présentait  chez  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères Majoresco  et  lui  demandait  quelle  serait 
l'attitude  du  Cabinet  roumain  dans  le  cas  où  un 
conflit  mettrait  la  Bulgarie  aux  prises  avec  la 
Turquie.  La  réponse  fut  nette  et  précise.  Après 
avoir  affirmé  que  la  prétendue  convention  mili- 
taire à  laquelle  le  diplomate  bulgare  venait  de 
faire  allusion  n'existait  que  dans  l'imagination 
des  inventeurs  de  fausses  nouvelles,  Majoresco 
rappela  que  la  Roumanie  avait  gagné  son  indé- 
pendance par  une  lutte  contre  les  Turcs  et  qu'en 
conséquence,  si  les  Bulgares,  les  Serbes  et  les 
Grecs,  chrétiens  orthodoxes  comme  elle,  voulaient 
lutter  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  co-nationaux 
sujets  ottomans,  elle  garderait  une  stricte  neutra- 
lité tant  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  changements 
territoriaux. 

Quelques  jours  avant,  Majoresco  avait  été  de  la 
part  du  Cabinet  de  Constantinople  l'objet  d'une 
démarche  analogue  à  celle  de  la  Bulgarie,  mais 
d'un  caractère  plus  confiant  et  plus  amical. 
Les  Turcs  sollicitaient  du  gouvernement  roumain 
la  publication  dans  ses  journaux  officieux  d'une 
note  portant  qu'une  entreprise  de  nature  à  trou- 
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bler  la  paix  et  le  statu  quo  dans  les  Balkans  ne  le 
laisserait  pas  indifférent. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  voie,  déclara 
Majoresco.  Comme  amis  de  la  Turquie  nous  croyons 
qu'il  est  de  son  intérêt  de  conclure  au  plus  vite  la 
paix  avec  l'Italie  et  notre  roi  se  propose  d'écrire 
dans  ce  sens  au  sultan.  Quant  à  notre  attitude  en 
cas  d'un  conflit  dans  les  Balkans,  nous  sommes 
résolus  à  garder  pour  le  moment  la  neutralité.» 

Cette  réponse,  rapprochée  de  celle  qui  avait  été 
faite  ensuite  à  Malinkof ,  donnait  au  gouvernement 
bulgare  plus  de  satisfaction  qu'il  n'avait  espéré. 
Il  fit  remercier  le  gouvernement  roumain  «  de  sa 
brillante  attitude  et  de  ce  témoignage  de  ses  senti- 
ments amicaux  ». 

«  Notre  neutralité  est  toute  naturelle  », 
observa  Majoresco.  Mais  il  ajouta  :  «  Si  pourtant 
des  changements  territoriaux  se  produisaient 
dans  les  Balkans,  la  Roumanie  aurait  son  mot  à 
dire.  » 

En  laissant  entrevoir  cette  éventualité,  le  gou- 
vernement roumain  restait  semblable  à  lui-même 
et  fidèle  aux  prétentions  qu'il  avait  toujours  sou- 
tenues sous  la  forme  la  plus  modérée,  mais  la  plus 
précise  et  la  plus  ferme.  Déjà,  en  janvier  1903, 
lorsque  les  troubles  de  Macédoine  pouvaient  faire 
craindre  qu'ils  eussent  pour  conséquence  un  rema- 
niement de  la  carte  balkanique,  le  Cabinet  de 
Bucarest  présidé  par  Jean  Bratiano  avait  appelé, 
dans  une  circulaire  diplomatique,  l'attention  des 
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grandes  puissances  sur  la  nécessité  en  laquelle 
il  se  trouverait,  si  les  complications  s'aggravaient, 
de  prendre  la  défense  des  nationaux  roumains 
que  le  Congrès  de  Berlin  avaient  laissés  sous  la 
domination  ottomane  et  notamment  en  Macé- 
doine. 

«  Les  liens  qui  nous  unissent  à  eux,  écrivait 
Bratiano,  ne  nous  permettent  pas  de  nous  désin- 
téresser de  leur  sort.  Le  désir  de  l'Europe  de 
voir  s'améliorer  la  situation  ne  se  réduit  certai- 
nement pas  aux  seules  relations  entre  musulmans 
et  chrétiens,  mais  s'étend  aussi  aux  rapports 
d'égalité  qui  doivent  exister  entre  les  dilïé  entes 
nationalités  chrétiennes.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  que  nous  avons  toujours  envisagé  nos  obli- 
gations envers  les  populations  roumaines  pour  la 
culture  desquelles  nous  avons  déjà  fait  tant  de 
sacrifices  pécuniaires.  » 

Il  résulte  de  ce  fragment  de  la  circulaire  de  1903 
que  la  Roumanie  prévoyait  le  cas  où  l'un  des 
États  balkaniques  menacerait,  en  s'agrandissant 
au  détriment  de  ses  voisins,  de  détruire  l'équiUbre 
qui  devait  exister  entre  eux  et  laissait  entendre 
qu'elle  interviendrait  pour  assurer  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts.  Le  langage  tenu  en  1912  par 
Majoresco  au  ministre  de  Bulgarie  n'était  donc 
qu'un  écho  de  celui  que  Bratiano  avait  tenu  aux 
puissances  neuf  ans  plus  tôt  et  opposait  éventuel- 
lement une  barrière  aux  ambitions  du  tsar  des 
Bulgares.  Mais  il  ne  semble  pas  s'être  préoccupé 
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de  ce  point  noir  qui  se  dessinait  dans  son  horizon 
pas  plus  qu'il  ne  se  préoccupait  de  la  décision  que 
Jui  signifiaient  les  puissances  portant  qu'elles  ne 
toléreraient  pas  qu'une  atteinte  fût  portée  à 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  II  était  résolu  à 
passer  outre,  prévoyant  la  victoire  de  l'Union 
balkanique  et  convaincu  que,  lorsqu'elles  seraient 
en  présence  du  fait  accompli,  elles  ne  maintien- 
draient pas  leur  décision. 

Il  n'était  pas  seul,  d'ailleurs,  à  penser  ainsi. 
Le  prince  Ghika,  ministre  de  Roumanie  à  Sofia, 
écrivait  à  son  gouvernement  : 

«  La  façon  dont  le  roi  Ferdinand  a  accepté  la 
guerre,  avec  un  minimum  d'hésitation  et  une 
humeur  souriante  dont  chacun  a  été  frappé,  ne 
peut  pas  ne  pas  impressionner  et  ne  pas  faire  croire 
qu'il  a  dû  obtenir  au  préalable,  du  côté  de  l'Au- 
triche, des  sûretés  sérieuses.  Vis-à-vis  de  la  Russie, 
ces  sûretés  sont  prises  en  ce  sens,  semble-t-il, 
qu'on  espère  à  Sofia  n'être  pas  écrasé,  grâce  à  une 
intervention  russe  en  cas  de  victoires  turques.  » 

Ces  propos  démontrent  pourquoi  le  tsar  des 
Bulgares  ne  s'inquiétait  pas  de  l'attitude  ultérieure 
des  gouvernements  européens.  En  ce  qui  concerne 
la  Roumanie,  il  ne  pouvait  avoir  la  même  confiance, 
car  il  n'était  pas  garanti  contre  une  attitude  me- 
naçante du  Cabinet  de  Bucarest.  Mais  ce  n'était 
pas  pour  l'arrêter  ;  il  poursuivait  son  chemin, 
entraînait  ses  alliés,  malgré  leurs  hésitations  du 
dernier   moment,    et,    le    17    octobre   1912,    la 
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coalition  balkanique  déclarait  la  guerre  à  la 
Turquie, 

Les  grands  événements  de  cette  guerre  sont 
trop  proches  de  nous  et  ont  eu  déjà  trop  de  narra- 
teurs pour  qu'il  soit  utile  de  les  énumérer  et  de  les 
décrire.  Après  des  succès  éclatants  dont  la  rapi- 
dité presque  foudroyante  n'avait  pas  été  prévue 
par  les  belligérants,  l'armée  bulgare,  avec  le 
concours  des  Serbes,  à  qui  elle  avait  fait  appel, 
s'emparait  d'Andrinople.  La  capitale  de  l'empire 
ottoman  était  elle-même  menacée.  La  Turquie 
s'adressait  alors  aux  puissances,  les  sollicitant  de 
faire  cesser  les  hostilités  et  d'entamer  les  négocia- 
tions pour  la  paix.  Il  fallait  se  hâter,  car  on  ne 
pouvait  prévoir  les  terribles  conséquences  de 
l'occupation  de  Constantinople  par  le  vainqueur. 
Le  gouvernement  roumain  était  sollicité  dans  le 
même  but  et  bientôt,  après,  la  marche  des  alliés 
arrêtée,  les  négociations  s'ouvraient  à  Londres, 
étant  entendu  qu'ils  se  partageraient  les  territoires 
qu'ils  avaient  conquis.  L'appétit  de  Ferdinand 
connut  d'autant  moins  de  bornes  que  l'opinion 
pubhque  européenne,  et  en  particulier  celle  de  la 
Triple-Entente,  se  prodiguaient  à  l'excès  en  com- 
pUments  et  en  témoignages  d'admiration. 

C'est  ici  qu'on  voit  poindre  les  mobiles  auxquels 
il  avait  obéi  en  jetant  les  Balkans  dans  la  guerre. 
D'accord  avec  ses  alliés,  il  n'avait  cessé  de  déclarer 
que  cette  guerre  était  entreprise  dans  l'unique 
dessein  de  libérer  les  frères  macédoniens  et  de 
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constituer  l'unité  nationale.  Mais  voici  qu'en  quel- 
ques semaines,  elle  se  transformait  en  une  guerre 
de  conquêtes.  Non  seulement  il  considérait  la 
question  macédonienne  comme  réglée  à  son  profit, 
malgré  les  difficultés  qu'il  prévoyait  déjà  dans 
l'avenir,  avec  la  Serl)ie  et  la  Grèce,  lors  des  règle- 
ments de  partage,  mais  encore  il  estimait  que  la 
Thrace  qu'il  avait  conquise  devait  lui  appartenir 
tout  entière  et  qu'un  port  sur  la  Marmara  lui  était 
indispensable.  La  fièvre  conquérante  qui  s'était 
emparée  de  lui  se  communiquait  à  ses  sujets  grisés 
par  leurs  victoires  ;  ils  prédisaient  l'entrée  triom- 
phale de  l'armée  nationale  à  Constantin ople,  et 
certains  d'entre  eux,  à  l'exemple  de  leur  roi,  se 
voyaient  déjà  les  successeurs  des  Turcs  sur  les 
rives  de  la  Corne  d'Or.  C'en  était  assez  pour 
éveiller  les  défiances  des  alliés  de  la  Bulgarie.  Ils 
avaient  eu  dans  les  victoires  remportées  une  part 
au  moins  égale  à  celle  des  troupes  bulgares  et 
par  conséquent  les  mêmes  droits  à  l'honneur  et 
aux  profits. 

C'est  en  ces  circonstances  que  l'acquiescement 
donné  par  l'Europe  à  la  demande  de  l'Autriche- 
Hongrie,  en  vue  de  la  création  d'une  Albanie  auto- 
nome, vint  aggraver  une  situation  déjà  si  grosse 
de  difficultés  et  de  périls.  La  Serbie,  dont  l'ambi- 
tion avait  été  tournée  jusque-là  vers  ses  frontières 
occidentales,  se  voyait  fermer  le  libre  accès  à 
l'A-driatique,  en  dépit  de  toutes  les  combinaisons 
imaginées  par  ses  amis  pour  lui  donner  satisfac- 
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tion.  Un  débouché  sur  la  mer  étant  indispensable 
à  son  expansion  économique,  elle  devait  porter  ses 
regards  sur  le  Vardar  et  sur  la  mer  Egée.  Le 
malheur  est  que  ses  désirs  ne  pouvaient  être 
exaucés  qu'aux  dépens  de  la  Bulgarie  ;  mais 
comme,  d'autre  part,  elle  avait  prêté  à  celle-ci 
son  concours  militaire  pour  la  prise  d'Andrinople, 
elle  ne  croyait  pas  être  trop  exigeante  en  sollici- 
tant, en  échange  de  la  possession  de  la  Thrace 
tout  entière,  désormais  assurée  à  son  alliée,  un 
débouché  sur  la  mer  ou  même  des  concessions  en 
Macédoine,  dût-on,  pour  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés et  mettre  d'accord  tous  les  intérêts,  modifier 
la  convention  initiale  qui  déhmitait  exactement 
les  territoires  devant  revenir  à  chacun  des  deux 
États.  Mais,  sur  ce  point,  le  refus  du  gouvernement 
bulgare  s'annonçait  irréductible.  Il  reconnaissait 
que  la  constitution  d'une  Albanie  autonome  était 
pour  la  Serbie  une  source  de  déconvenues.  Mais, 
SGus  prétexte  qu'il  n'en  était  pas  responsable,  et 
rappelant  qu'il  avait  fait  déjà  le  grand  sacrifice 
d'abandonner  Uskub,  dont  la  population  était 
bulgare,  il  déclarait  que,  s'il  y  avait  consenti, 
c'était  pour  s'assurer  en  échange  les  territoires 
situés  au  Sud  et  notamment  Monastir.  Il  ne  pou- 
vait donc  renoncer  à  rien  de  ce  qui  lui  avait  été 
concédé. 

On  voudrait  pouvoir  attribuer  cette  intransi- 
geance aux  ministres  bulgares.  Mais  c'est  le  roi 
Ferdinand,  et  lui  seul,  qu'il  en  faut  accuser.  Depuis 
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qu'il  gouvernait,  il  avait  toujours  été  le  directeur 
volontaire  et  unique  de  la  politique  extérieure  de 
son  royaume  et  il  entendait  bien  ne  pas  se  laisser 
déposséder  de  son  influence  dont  l'exercice  flattait 
ses  goûts  autoritaires  et  même  despotiques.  C'est 
donc  sa  pensée  qu'il  faut  voir  dans  les  propos  que 
tenaient  ses  ministres  et  où  se  trahissait  déjà  une 
vive  irritation  contre  les  alliés  de  la  veille. 

«  Ils  se  conduisent,  dans  les  régions  qu'ils 
occupent,  d'une  manière  incompréhensible,  disaient 
les  organes  les  plus  autorisés  du  gouvernement. 
On  veut  «serbiser  »  les  Bulgares  qui  les  habitent. 
Au  début  de  l'occupation  de  la  Macédoine,  c'était 
aux  Grecs  que  nous  pouvions  reprocher  ces  tenta- 
tives qui  n'ont  pris  fin  que  lorsqu'ils  en  ont  senti  le 
danger.  Aujourd'hui,  c'est  avec  les  Serbes  que  nous 
avons  les  mêmes  difficultés.  Les  uns  et  les  autres 
devraient  cependant  comprendre  la  nécessité  du 
maintien  indissoluble  de  l'Union  balkanique.  « 

C'étaient  là  de  sages  conseils,  mais  ils  eussent 
été  plus  susceptibles  d'être  suivis  si  ceux  qui  les 
donnaient  avaient  eu  la  sagesse  de  s'y  conformer. 
Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'en  créant  l'Union 
balkanique,  le  roi  Ferdinand  s'était  surtout  inspiré 
de  l'intérêt  de  sa  dynastie  et  ne  maintiendrait 
l'alliance  qu'à  la  condition  de  la  dominer  et  de  la 
diriger.  Sa  campagne  de  1912  contre  la  Turquie, 
les  exploits  de  son  armée,  ses  conquêtes  avaient 
surexcité  l'opinion  prestigieuse  qu'il  avait  de  lui- 
même. 
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—  C'est  moi  seul,  disait-il,  qui  ai  entrepris  la 
tâche,  considérée  par  les  plus  avertis  comme  irréa- 
lisable, d'unir  dans  une  même  cause  et  pour  un 
même  but  les  États  balkaniques  ennemis  jusque-là; 
c'est  grâce  à  moi  et  par  moi  seul  qu'ils  ont  pu 
conclure  un  accord  et  obtenir  le  succès. 

Ce  même  refrain  se  retrouve  sur  ses  lèvres  dans 
les  diverses  circonstances  où  il  laissait  sa  pensée 
transpirer  au  dehors.  Ces  circonstances  étaient 
rares.  Depuis  plusieurs  mois,  il  évitait  systémati- 
quement de  converser  avec  les  représentants  des 
puissances,  ne  consentant  à  causer  des  affaires  de 
l'État  qu'avec  ses  ministres,  les  politiciens  bul- 
gares et  les  familiers  de  son  palais.  Il  affecte  alors 
de  s'être  tracé  à  cet  égard  une  règle  rigoureuse  et 
de  n'y  faire  exception  que  lorsqu'il  ne  pouvait  s'en 
dispenser,  comme,  par  exemple,  quand  quelque 
ministre  étranger  nommé  à  un  autre  poste  venait 
prendre  congé  de  lui  avant  de  quitter  Sofia  ou 
quand  tel  autre  demandait  à  lui  faire  une  commu- 
nication directe  et  personnelle. 

Au  début  d'une  de  ces  audiences  accidentelles, 
le  roi  explique  que  s'il  ne  voit  personne,  c'est  afin 
de  pouvoir  concentrer  toute  son  attention  et  toute 
sa  réflexion  sur  les  graves  problèmes  qu'il  est 
tenu  de  résoudre. 

—  A  force  de  vivre  en  reclus,  ajoute-t-il,  j'ai 
perdu  l'habitude  de  la  conversation. 

Au  moment  où  il  le  constate,  la  paix  avec  la 
Turquie  n'est  pas  encore  signée  et  il  exprime  le 
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très  vif  désir  de  voir  les  hostilités  se  terminer  à 
bref  délai  ;  son  armée  est  épuisée  et  il  n'espère  pas 
obtenir  de  nouveaux  succès  militaires.  Il  croit 
d'ailleurs  que  les  négociations  engagées  à  Londres 
sont  en  bonne  voie.  Puis,  malgré  son  parti  pris  de 
discrétion  et  de  silence,  il  s'élève  longuement 
contre  les  actes  d'hostilité  dont,  à  l'en  croire,  la 
Bulgarie  a  été  l'objet  de  la  part  de  ses  alliés,  parmi 
lesquels  un  seul,  le  roi  de  Monténégro,  lui  semble 
digne  de  commisération.  Il  se  plaint  aussi  du  roi 
de  Grèce  ;  mais  il  l'excuse  «  parce  qu'il  le  sait 
faible  et  incapable  de  résister  aux  exigences  et 
aux  imprudences  du  diadoque  Constantin  ». 

Mais  c'est  surtout  contre  les  Serbes  qu'il  mani- 
feste son  animosité  et  sa  rancune.  Lorsqu'il  a 
parlé  des  Grecs,  il  se  rappelait  sans  doute  qu'en 
raison  des  liens  de  famille  de  leur  dynastie,  ils 
trouveraient  toujours  un  appui  efficace  à  Péters- 
bourg,  à  Londres,  voire  à  Berlin.  Il  est  trop  pru- 
dent pour  ne  pas  faire  entrer  cette  considération 
en  ligne  de  compte  quand  il  porte  un  jugement 
sur  l'attitude  du  gouvernement  hellénique.  Mais 
lorsqu'il  parle  des  Serbes,  il  ne  se  croit  pas  tenu  à 
la  même  réserve.  Il  les  accuse  des  pires  méfaits 
et  les  englobe  tous,  roi,  gouvernement  et  peuple, 
dans  la  même  réprobation.  L'appui  particulier  que 
le  gouvernement  russe  donne  à  la  Serbie  est  aussi 
pour  lui  une  cause  d'amers  regrets.  La  Bulgarie 
n'est-elle  pas  à  tous  les  points  de  vue  supérieure  à 
la  Serbie?  N'est-elle  pas  plus  digne  de  la  bienveil- 
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lance  et  de  la  conûsmce  cju  gr^nd  empire  slave? 
Aussi  est-il  jaloux  de  la  préférence  accordée  aux 
Serbes  par  le  gouvernement  russe,  et  il  s'indigne 
qu'à  Saint-Pétersbourg  on  continue  à  ne  pas  avoir 
confiance  en  lui. 

—  On  veut  toujours  me  considérer  comme  |e 
prince  de  Cobourg,  je  le  sais  et  je  le  déplore. 

Cependant,  plus  on  regarde  aux  causes  origi- 
nelles du  conflit  et  plus  semble  juste  la  cause  que 
plaidait  la  Serbie.  Lorsque,  par  le  traité  d'alliance, 
elle  avait  pris  des  engagements  envers  ses  alliés, 
relatifs  aux  partages  des  territoires  qu'on  pensait 
conquérir,  elle  n'avait  pas  prévu  que  les  succès 
militaires  de  la  coalition  procureraient  à  la  Bul- 
garie des  avantages  considérables  et  supérieurs  à 
ceux  qui  lui  étaient  attribués  par  ce  traité.  Il 
était  donc  naturel  qu'elle  voulût  le  faire  modifier 
de  manière  à  égaliser  les  parts  de  chacun,  la  vic- 
toire n'étant  pas  due  à  un  seul  des  alliés,  mais  à 
tous. 

Lorsque,  après  la  première  phase  de  la  guerre, 
la  Bulgarie  avait  demandé  le  concours  effectif  du 
gouvernement  de  Belgrade  par  l'envoi  de  troupes 
et  d'artillerie  à  Andrinople,  le  ministre  de  Serbie 
à  Sofia  avait  été  d'avis  de  répondre  à  cette  demande 
par  un  consentement  conditionnel.  Il  estimait  que 
la  Serbie  devait,  dès  ce  moment,  poser  la  question 
des  compensations  territoriales  et  faire  valoir  que, 
son  programme  particulier  étant  rempli,  la  guerre 
ne  continuait  que  pour  permettre  à  la  Bulgarie 
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de  poursuivre  ses  conquêtes  en  Thrace.  Mais  cette 
manière  de  voir,  quoique  adoptée  et  soutenue 
énergiquement  par  le  ministre  Patchitch,  n'avait 
pas  été  admise  par  ses  collègues.  La  Serbie  avait 
accordé  le  concours  qui  lui  était  demandé  sans 
stipuler  des  compensations,  se  réservant  sans  doute 
de  faire  appel  à  la  reconnaissance  de  son  allié 
lorsque  celui-ci  aurait  été  victorieux.  Cet  appej 
n'étant  pas  écouté,  ce  fut  de  sa  part  une  faute 
de  ne  pas  solliciter  l'intervention  amicale  de  la 
Russie  pour  obtenir  ce  qui  lui  était  refusé  ;  mais 
cette  faute  n'aiïaiblit  pas  le  droit  moral  au  nom 
duquel  elle  réclamait  une  modification  au  traité  de 
partage. 

Cette  réclamation  appuyée  par  la  Grèce  irrite 
le  souverain  bulgare.  Résolu  à  n'y  pas  céder,  il 
dissimule  à  peine  son  ressentiment  contre  ses  alliés, 
ressentiment  d'autant  plus  dangereux  dans  ses 
conséquences  que,  convaincu  de  la  supériorité  de 
ses  forces  et  tenant  en  médiocre  estime  celles  de 
ses  futurs  adversaires,  Ferdinand  envisage  sans 
appréhension  un  règlement  de  comptes  qu'il  croit 
inévitable.  Il  s'était  engagé  à  laisser  son  armée 
à  Tchataldja  jusqu'à  ce  que  la  paix  avec  la  Turquie 
fût  signée.  Dès  qu'il  apprendra  que  les  signatures 
sont  échangées,  et  sans  attendre  que  le  traité  ait 
reçu  un  commencement  d'exécution,  il  rappelle 
ses  troupes  sans  se  préoccuper  d'assurer  la  garde 
de  la  Thrace,  dont  la  possession  lui  a  été  reconnue, 
et  les   dirige   aussitôt   vers   la   Macédoine   qu'il 
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voulait  reconquérir  sur  les  Serbes  et  sur  les  Grecs, 
abandonnant  follement  de  riches  territoires  glo- 
rieusenient  conquis,  pour  aller  en  reprendre  d'au- 
tres moins  favorisés  et  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
iniquement  enlevés. 

Au  cours  de  et  s  événements  et  tandis  que  les 
négociations  en  vue  de  la  paix  se  poursuivaient 
à  Londres,  la  Roumanie  rappelait  au  gouverne- 
ment bulgare  l'avertissement  qu'elle  lui  avait 
donné  à  la  veille  de  la  guerre.  Puisqu'on  ne  tenait 
plus  aucun  compte  des  décisions  du  Congrès  de 
Berlin  et  que  l'on  procédait  à  des  remaniements 
territoriaux,  elle  se  croyait  en  droit  de  «  dire  son 
mot  ».  Elle  demandait  d'abord,  ce  qui  ne  soulevait 
pas  de  difficultés,  des  garanties  en  faveur  des 
Roumains  de  Macédoine  destinés  à  passer  du  joug 
ottoman  sous  la  domination  bulgare,  une  large 
rectification  de  frontière  du  côté  de  la  Dobroudja 
et  la  cession  de  la  ville  de  Silistrie  que  la  Bulgarie 
s'était  attribuée.  Elle  formulait  ses  exigences 
dans  les  dernières  semaines  de  1912,  et  en  même 
temps  qu'elle  les  présentait  à  Sofia,  elle  les  com- 
muniquait aux  puissances  signataires  du  Congrès 
de  Berlin. 

Les  pourparlers  qui  s'engagèrent  aussitôt  entre 
le  Cabinet  bulgare,  représenté  par  Danef,  et  le 
Cabinet  de  Bucarest  représenté  par  Majoresco, 
sur  la  rectification  de  frontière  et  la  cession  de 
Silistrie,  mirent  promptement  en  lumière  l'impos- 
sibilité d'un  accord  entre  les  résistances  de  l'un 
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qui  se  révélaient  irréductibles  et  les  prétentions 
de  l'autre  dont  la  légitimité  plus  ou  moins  contes- 
tée alors  dans  les  chancelleries  devait  être  pro- 
clamée et  consacrée  peu  après  par  l'unanimité 
des  puissances.  Transportées  successivement  de 
Sofia  à  Bucarest,  où  Danef  s'était  rendu  pour 
conférer  avec  Majoresco  et  chercher  en  commun 
un  terrain  de  conciUation,  de  Bucarest  à  Londres 
où  se  négociait  la  paix  avec  la  Turquie,  les  conver- 
sations prenaient,  en  dépit  de  leurs  formes  cour- 
toises, un  caractère  irritant  gros  de  dangers. 

C'est  alors  que,  désireuses  de  les  conjurer,  les 
puissances,  à  l'instigation  de  la  Russie,  offraient 
leur  médiation,  laquelle  serait  exercée  par  leurs 
ambassadeurs  à  Saint-Pétersbourg,  réunis  en 
conférence.  Le  9  mai  1913,  ce  Congrès  au  petit 
pied,  après  avoir  examiné  les  arguments  des 
parties,  décidait  que  la  ville  de  Sili strie  devait  être 
attribuée  à  la  Roumanie  ;  il  indiquait  en  termes 
généraux  les  points  d'où  devait  partir  la  nouvelle 
frontière  roumano-bulgare  et  laissait  à  une  com- 
mission mixte  le  soin  d'en  préciser  le  tracé.  Il 
était  en  outre  constaté  que  la  Bulgarie  s'engageait 
à  n'élever  aucune  fortification  sur  sa  frontière  du 
Danube  à  la  mer  Noire.  Des  dispositions  de  détail 
complétaient  celles  que  nous  résumons,  à  l'effet 
d'assurer  la  liberté  religieuse  des  Roumains  qui 
devenaient  sujets  bulgares  et  l'existence  de  leurs 
écoles. 

Dans  leur  ensemble,  ces  dispositions  équiva- 
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laient  pour  le  tsar  Ferdinand  à  une  défaite  diplo- 
matique dont  il  eût  été  inconsolable  si,  comme 
fiche  de  consolation,  la  conférence  n'avait  décidé 
que  le  protocole  de  la  médiation  resterait  secret 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  et  s'il  n'eût  gardé 
l'espoir  de  se  dérober,  en  gagnant  du  temps,  aux 
obligations  qu'il  venait  de  contracter.  On  va  voir 
qu'il  avait  déjà  pris  son  parti  de  la  guerre  fratri- 
cide qu'il  déchaîna  quelques  semaines  plus  tard, 
convaincu  qu'il  en  sortirait  victorieux  et  réduirait 
à  néant  ses  engagements  ;  il  ne  lui  en  coûtait  rien 
de  participer  aux  délibérations  de  la  commission 
mixte  roumano-bulgare,  instituée  par  la  confé- 
rence pour  fixer  la  délimitation  des  frontières. 
Il  croyait  être  bientôt  en  état  de  les  eonsidérpr 
comme  lettre  morte  et  d'imposer  sa  volonté  à  la 
Roumanie  aussi  bien  qu'à  la  Serbie  et  à  la  Grèce, 
illusion  égale  à  sa  mauvaise  foi  et  qui  allait  liii 
être  fatale. 
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Quoiqu'il  soit  avéré  qu'il  a  toujours  eu  l'habileté 
de  ranger  ses  ministres  à  son  opinion  en  leur  suggé- 
rant ses  propres  idées  et  en  leur  laissant  croire  que 
c'est  eux  qui  les  lui  inspiraient,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  Ferdinand  était  tenu  de  compter  avec 
eux  ou,  pour  mieux  dire,  avec  les  partis  d'oppo- 
sition qui  cherchaient  à  les  renverser  dans  l'espoir 
de  prendre  leur  place.  C'est  ainsi  qu'il  imprime  à 
la  marche  de  son  gouvernement  l'orientation  qu'il 
juge  la  plus  profitable  à  l'intérêt  dynastique.  Si, 
comme  il  lui  est  arrivé  de  le  dire,  ses  ministres 
étaient  considérés  par  lui  comme  des  pantins  dont 
il  maniait  les  ficelles,  il  est  également  vrai  qu'il 
a  toujours  su  modifier  sa  politique,  au  gré  des 
circonstances,  par  des  changements  de  cabinet.  La 
chute  du  ministère  Guéchof  qui  se  produisit  au 
milieu  du  mois  de  juin  et  son  remplacement  par 
un  ministère  Danef  ne  sont  qu'un  épisode  de  cette 
politique  souterraine  que  le  roj  Ferdinand  n'a 
jamais  cessé  de  pratiquer. 

Guéchof,  qui  croyait  nécessaire  de  s'appuyer  sur 
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la  Russie  et  par  elle  sur  la  Triple-Entente,  occu- 
pait la  présidence  du  Conseil  lorsque  s'était  consti- 
tuée l'Union  balkanique  ;  il  s'en  était  montré  le 
partisan  habile  et  dévoué.  Mais  lorsque,  à  la  fin 
de  la  guerre  de  1912,  naissaient  entre  les  alliés 
les  graves  dissentiments  qui  allaient  les  armer  les 
uns  contre  les  autres,  le  ministre  qui  avait  présidé 
à  l'Union  balkanique  n'eut  aucune  peine  à  deviner 
qu'il  avait  cessé  de  plaire,  et,  se  souvenant  qu'il 
avait  signé  quelques  mois  avant  les  traités  d'al- 
liance, il  ne  voulut  pas  assumer  la  responsabilité 
d'un  conflit  avec  les  alliés.  Au  grand  contentement 
du  roi,  il  offrit  sa  démission  ;  elle  était  souhaitée, 
elle  fut  acceptée,  et  Danef,  ancien  président  du 
Sobranié,  mêlé  de  près  comme  on  l'a  vu,  à  tous  les 
événements  antérieurs,  lui  succéda. 

Danef  avait  été  aussi  russophile  que  Guéchof  ; 
maintenant,  il  ne  l'était  plus.  Tandis  que  son  pré- 
décesseur demeurait  fidèle  à  ses  opinions  passées, 
lui-même  ne  reculait  pas  devant  la  nécessité  de 
renier  les  siennes,  de  se  faire  le  docile  serviteur  de 
la  pohtique  royale.  Une  habile  propagande  la  fai- 
sait bientôt  accueillir  par  tout  le  pays  comme  la 
seule  qui  lui  convînt  et  qui  pût  donner  satisfaction 
à  l'orgueil  démesuré,  à  l'esprit  d'intransigeance 
et  à  l'âpreté  au  gain  qui  caractérisent  l'âme  bul- 
gare. Confiants  dans  leur  force  et  dans  leur  supé- 
riorité, les  Bulgares,  à  l'exemple  de  leur  roi, 
avaient  jugé,  dès  le  début  du  différend,  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  céder  aux  prétentions  des  Serbes  et 
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des  Grecs.  C'est  parce  que  Danef  représentait  cette 
politique  qui,  de  fait,  était  celle  du  Roi,  que  sa 
nomination  fut  favorablement  accueillie  dans  le 
pays. 

Avant  de  monter  au  pouvoir,  il  s'était  ingénié 
déjà  à  blesser  l'amour-propre  des  alliés,  à  froisser 
leurs  susceptibilités  en  s'obstinant  à  les  considérer 
comme  de  simples  auxiliaires  sans  importance  et 
sans  valeur,  qui  ne  méritaient  pas  d'être  traités 
sur  un  pied  d'égalité.  Les  chefs  de  l'armée  n'étaient 
ni  moins  arrogants  ni  moins  présompteux.  Pen- 
dant la  campagne  qui  venait  de  fmir,  ils  avaient 
affecté  de  ne  pas  croire  à  la  valeur  des  armées 
alliées,  de  les  tenir  pour  méprisables  et,  bien  que 
leurs  propres  troupes,  sur  le  pied  de  guerre  depuis 
neuf  mois,  fussent  elles-mêmes  harassées  par  leur 
longue  station  devant  Tchataldja  et  Andrinople, 
bien  qu'elles  eussent  perdu  leur  enthousiasme  et 
leur  vigueur  et  souhaitassent  un  prompt  retour 
au  foyer  natal,  leurs  généraux  ne  craignaient  pas 
de  pousser  de  toutes  leurs  forces  à  la  guerre  contre 
les  amis  d'hier. 

—  Dans  deux  jours,  disaient-ils,  nous  serons 
à  Salonique  et  dans  quatre  à  Belgrade  ;  ce  ne  sera 
qu'un  jeu  d'enfant. 

En  1804,  à  la  veille  d'Iéna,  on  avait  entendu  des 
vantardises  analogues  dans  la  bouche  des  géné- 
raux prussiens. 

Le  désir  de  faire  de  la  Bulgarie  la  Prusse  des  Bal- 
kans n'était  pas  le  seul  mobile  de  ces  meneurs 
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actifs  et  résolus.  Le  général  Savof,  principal  édu- 
cateur et  organisateur  de  l'armée  bulgare,  et  dont 
l'autorité  et  l'influence  sur  les  officiers  étaient  deve- 
nues toutes-puissantes  depuis  qu'il  les  avait  con- 
duits à  la  victoire,  était  inféodé  au  parti  stambou- 
loviste,  le  plus  actif  et  le  plus  violent  de  tous  les 
partis,  qui,  pour  conquérir  le  pouvoir,  ne  reculait 
devant  aucun  moyen. 

vSavof  et  quelques-uns  de  ses  amis  avaient  con- 
tracté alliance  avec  lui  peu  de  temps  avant  la 
guerre,  alors  qu'ils  étaient  sous  le  coup  de  pour- 
suites criminelles  pour  violation  des  lois  et  pour 
des  faits  de  concussion.  On  prétendait  même  que, 
si  les  stamboulovistes  avaient  énergiquement  pré- 
conisé la  guerre  contre  la  Turquie,  c'était  afin 
d'éviter  une  condamnation  à  leurs  partisans.  A  la 
lumière  de  ces  souvenirs,  il  est  aisé  de  comprendre 
pourquoi  Guéchof  avait  été  contraint  de  donner  sa 
démission  et  pourquoi  Danef,  son  successeur,  ne 
pouvait  conserver  son  portefeuille  qu'à  la  condi- 
tion de  se  faire  l'instrument  docile  du  parti  qui 
voulait  à  tout  prix  la  guerre,  cette  guerre  fratricide 
dont  le  roi  Ferdinand  restera  devant  l'histoire 
l'auteur  le  plus  responsable. 

Cependant,  il  ne  suffisait  pas  de  la  vouloir  pour 
l'entreprendre  avec  des  chances  de  succès,  il 
fallait  aussi  compter  avec  la  Roumanie.  Mais 
Ferdinand  se  flattait,  nous  l'avons  dit,  de  l'espoir 
qu'avant  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la 
conférence  de  Saint-Pétersbourg,  son  armée  aurait 
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écrasé  les  Grecs  et  les  Serbes,  ce  qui  rendrait  les 
Roumains  moins  exigeants  dans  leurs  revendica- 
tions, puisque  le  moment  serait  passé  où  ils 
auraient  pu  se  faire  acheter  à  un  plus  haut  prix 
leur  neutralité.  C'est  en  cet  état  d'âme  qu'il  fixe 
au  29  juin  le  coup  de  théâtre  auquel  il  s'est  résolu. 

Mais,  le  28,  c'est-à-dire  à  la  veille  du  jour  où 
l'armée  de  Savof  devait  se  mettre  en  mouvement, 
le  prince  Ghika,  ministre  de  Roumanie  à  Sofia, 
rentré  à  son  poste  depuis  peu  de  jours,  se  présentait 
par  ordre  de  son  gouvernement  chez  Danef  et  lui 
signifiait  qu'au  premier  coup  de  canon  entre  Bul- 
gares et  Serbes,  la  Roumanie  entrerait  en  action. 
Il  l'avait  déjà  fait  pressentir;  n'ayant  pas  été 
compris,  il  venait  le  répéter  sous  une  forme  réso- 
lument comminatoire. 

Danef  poussa  les  hauts  cris,  comme  devait  le 
faire  plus  tard,  à  BerUn,  le  chanceHer  d'Alle- 
magne, lorsque  l'ambassadeur  d'Angleterre  vint 
lui  déclarer  que  le  gouvernement  britannique 
s'opposerait  par  les  armes  à  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge.  Il  se  répandit  en  plaintes,  en  repro- 
ches, en  interrogations,  jouant  le  plus  grand  éton- 
nement.  L'agent  roumain  dut  lui  rappeler  les 
pourparlers  antérieurs  qu'il  semblait  avoir  oubliés, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  retenir,  ne  serait-ce  que  pour 
laver  la  Roumanie  du  reproche  qui  lui  fut  alors 
adressé  par  suite  de  l'obscurité  qui  les  enveloppait 
encore,  d'avoir  à  l'improviste  pris  parti  contre  les 
Bulgares  sans  les  avoir  préalablement  avertis; 
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ils  l'étaient,  mais  il  n'est  pire  sourd  que  celui  qui 
ne  veut  pas  entendre. 

La  déclaration  du  prince  Ghika  déjouait  l'espoir 
qu'avait  conservé  le  roi  de  Bulgarie  de  retarder 
l'intervention  roumaine  jusqu'au  moment  où  les 
circonstances  en  amoindriraient  les  effets.  Persé- 
vérant dans  son  attitude  énigmatique,  il  s'était 
abstenu  de  faire  lui-même  des  propositions,  préfé- 
rant ajourner  les  sacrifices  nécessaires  et  courir  la 
chance  de  les  voir  devenir  inutiles.  Mais  s'il  s'était 
cru  en  mesure  de  modifier  à  son  gré  la  politique 
roumaine,  il  éta  t  cruellement  détrompé,  réduit  à 
l'impossibilité  de  négocier  ou  à  une  négociation  in 
extremis  qui  rendrait  plus  onéreuse  la  neutralité  du 
gouvernement  roumain.  Comme  il  n'osait  avouer 
que  la  mise  en  marche  de  l'armée  bulgare  était 
décidée  pour  le  lendemain,  il  fut  impossible  de 
continuer  utilement  les  pourparlers. 

C'était  sans  dommage  pour  la  Roumanie,  qui 
n'attendait  que  cet  ajournement  pour  se  ranger 
du  côté  des  Grecs  et  des  Serbes,  mais  non  sans 
dommage  pour  la  Bulgarie,  qui  entrait  en  cam- 
pagne avec  un  nouvel  adversaire  sur  les  bras,  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'on  ne  savait  encore  quand 
ni  comment  son  intervention  se  produirait. 

On  sait  que  la  seconde  guerre  balkanique  com- 
mença par  une  attaque  d'une  insigne  perfidie 
contre  les  Serbes  et  les  Grecs  qui  n'avait  été  pré- 
cédée d'aucune  déclaration.  C'était  dans  la  nuit 
du  29  au  30  juin  :  le  général  Savof  avait  envoyé 
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à  ses  chefs  de  corps  des  ordres  prescrivant  une 
attaque  sur  tout  le  front  gréco-serbe  et  ces  ordres 
étaient  aussitôt  exécutés.  On  a  dit  après  coup  que 
le  roi  en  avait  ignoré  l'envoi.  C'est  peu  vraisem- 
blable, et  tout,  au  contraire,  autorise  à  penser  que 
ce  qui  s'est  passé  avait  été  combiné  d'avance  entre 
lui  et  son  généralissime  * . 

L  a  été  également  affirmé  que  les  ministres  seuls 
n'avaient  pas  été  avertis  de  ce  qui  se  préparait 
et  qu'ils  ne  l'avaient  appris  que  par  la  première 
victoire  de  l'armée  bulgare.  Le  fait  est  possible, 
mais  on  le  considérera  comme  douteux,  si  l'on  veut 
se  rappeler  que  Danef  était  lié  d'amitié  avec  Savof 
et  qu'ils  conféraient  souvent  ensemble  des  affaires 
de  l'État.  On  ne  se  figure  pas  un  premier  ministre 
laissé  dans  l'ignorance  totale  d'un  ordre  quimett.àt 
en  mouvement  toute  une  armée. 

Surpris  par  la  soudaineté  d'une  attaque  inat- 
tendue, Grecs  et  Serbes  battaient  en  retraite.  Mais 
ce  premier  échec  était  promptement  réparé  ;  le 
surlendemain,  ils  se  lançaient  sur  l'agresseur,  le  sur- 
prenaient en  train  de  se  retirer,  lui  infligeaient  une 
sanglante  et  irréparable  défaite  et  le  poursuivaient, 

1.  Aux  lecteurs  qui  voudraient  se  former  une  convic- 
tion sur  les  circonstances  caractéristiques  de  l'événement, 
restées  si  longtemps  mystérieuses,  nous  conseillons  de  lire 
l'ouvrage  si  solidement  documenté  signé  Balkanicus,  inti- 
tulé :  La  Bulgarie,  ses  ambitions,  sa  trahison  (Paris,  librairie 
Armand  Colin),  et  les  aveux  non  moins  révélateurs  de 
Guéchof,  l'ancien  ministre,  réunis  sous  ce  titre  :  L'Alliance 
balkanique  (Paris,  Hachette  et  Cie), 

11 
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l'épée  dans  les  reins,  sur  la  route  de  Sofia,  irrités 
jusqu'à  l'exaspération  par  cette  manœuvre  déloyale 
qu'aucun  acte  définitif  ne  justifiait  quand  elle 
s'était  produite.  Ce  n'était  au  reste  que  le  premier 
acte  du  désastre  ;  l'intervention  de  l'armée  rou- 
maine allait  en  rendre  le  dénouement  plus  tragique 
encore. 

Ainsi,  cette  campagne  de  traîtrise  longuement  et 
sournoisement  préparée,  aboutissait  à  un  échec 
lamentable,  humiliant,  et  fertile  en  calamités 
nouvelles.  La  Bulgarie,  par  la  faute  de  son  roi,  per- 
dait en  quelques  jours  le  fruit  de  ses  conquêtes  anté- 
rieures. Envahie  par  ses  voisins,  menacée  par  la 
Roumanie,  elle  était  condamnée  à  sortir  écrasée 
du  conflit  qu'elle  avait  déchaîné  et  à  subir  la  loi 
des  vainqueurs.  En  outre,  par  cette'  agression 
criminelle,  —  c'est  l'expression  dont  se  sert 
Guéchof  —  Ferdinand  venait  de  se  rendre 
odieux  à  l'Europe,  de  s'aliéner  ses  amis  et  de 
transformer  ses  alliés  d'hier  en  ennemis  impi- 
toyables. Sa  trahison  du  29  juin  lui  fermera  les 
cœurs  et  les  oreilles  et  ouvrira  pour  lui  la  période 
la  plus  tragique  de  son  règne. 


CHAPITRE   XIX 


LA  CRISE 


Au  cours  de  tant  d'événements  dramatiques  sus- 
cités par  l'esprit  d'intrigue  du  tsar  des  Bulgares 
et  par  ses  ambitions,  la  situation  se  compliquait, 
dès  les  premiers  jours  de  juillet,  d'une  crise  mi- 
nistérielle, témoignage  de  l'impuissance  où  il  se  trou- 
vait maintenant  de  diriger  et  de  contenir  les  partis 
dont  il  avait  jusque  là  exploité  les  passions  au  gré 
de  sa  politique  personnelle. 

Le  parti  stambouloviste,  dirigé  par  Radoslavof 
et  par  Ghénadief,  après  avoir  provoqué  la  chute 
du  ministère  Guéchof,  avait  déployé  une  égale  vio- 
lence contre  le  ministère  Danef.  Il  avait  protesté 
lorsque  celui-ci,  antérieurement  à  l'attaque  bul- 
gare, sollicitait  l'arbitrage  de  la  Russie  et  offrait 
de  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  afin  d'obtenir 
une  réponse  favorable.  Les  agitateurs  alléguaient 
que  le  principe  de  l'arbitrage  devait  être  ab^- 
donné,  la  Russie  s'étant  définitivement  rangée  du 
côté  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  A  Saint-Péters- 
bourg, Danef  serait  la  dupe  du  gouvernement  russe 
il  se  laisserait  circonvenir,  ferait  des  concessions 
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inadmissibles,  et  la  partie  serait  perdue  pour  la 
Bulgarie.  Mieux  valait  qu'elle  réglât  elle-même 
ses  affaires  par  la  force,  puisqu'elle  était  sûre  de 
vaincre.  Danef,  ayant  hésité  à  adopter  ce  point  de 
vue,  était  attaqué  sans  merci  et  mis  en  demeure  de 
recourir  aux  armes.  C'est  Radoslavof,  Ghénadief 
et  leurs  amis  les  généraux  Savof  et  ^Fitchef  qui 
avaient  été  les  véritables  instigateurs  de  cette 
campagne.  Ghénadief,  ayant  un  jour  rencontré  dans 
la  rue  le  secrétaire  particulier  du  souverain,  avait 
exposé  avec  une  violence  farouche  les  exigences 
de  son  parti. 

—  Dites  à  votre  maître,  s'était-il  écrié  en  finis- 
sant, que  sa  tête  nous  répond  de  sa  docilité. 

Mais  après  la  défaite,  c'est  à  Danef  que  les 
stamboulovistes  en  imputaient  la  responsabilité,  et 
le  roi  se  trouvait  obligé  d'accepter  sa  démission  à 
laquelle  il  s'était  résigné  sans  avoir  à  faire  un  effort 
sur  lui-même,  tant  elle  lui  paraissait  nécessaire 

La  crise  ouverte,  on  peut  croire  que  les  partis 
vont  se  réconcilier  devant  le  péril  que  court  la 
patrie  et  s'inspirer  uniquement  du  désir  de  la 
sauver;  mais  il  n'en  est  rien.  Durant  trois  jours, 
alors  que  l'ennemi  est  à  la  frontière,  on  discute 
sur  la  présidence  du  Conseil,  sur  l'attribution  des 
portefeuilles,  comme  si  l'on  eût  été  dans  des 
temps  normaux.  Le  roi  aurait  voulu  former  un 
ministère  de  Défense  nationale,  mais  c'est  en  vain 
qu'il  fait  appel  au  patriotisme  des  chefs  de  partis. 
Les  uns  se  dérobent  ou  montrent  peu  d'empressé- 
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ment  à  accepter  en  un  tel  moment  les  lourdes 
charges  du  pouvoir.  Les  autres  revendiquent  pour 
eux  et  leurs  amis  la  direction  souveraine  de  la 
politique  bulgare.  Radoslavof  et  Ghénadief  sont 
les  plus  énergiques  de  tous  dans  leur  refus  d'ac- 
corder leur  concours.  En  réalité,  ce  qu'ils  veulent, 
c'est  l'omnipotence,  et,  tant  qu'elle  ne  leur  sera 
pas  assurée,  ils  feront  échouer  toutes  les  combi- 
naisons. A  plusieurs  reprises,  durant  ces  trois 
journées  d'agitation,  le  roi  s'efforce  vainement 
de  vaincre  leur  résistance  :  il  leur  rappelle  que  les 
troupes  roumaines,  entrées  en  campagne  depuis 
peu  de  jours,  sont  à  cinquante  kilomètres  de' 
Sofia,  et  que  le  péril  est  pressant.  Tout  est  inutile, 
Radoslavof  persiste  à  refuser  sa  collaboration. 

Le  dernier  de  ses  entretiens  avec  le  roi  avait 
eu  lieu  dans  la  matinée  du  17  juillet  et,  sans  doute, 
il  avait  formulé  sa  volonté  de  n'être  ministre  qu'à 
l'exclusion  absolue  des  autres  partis.  Le  même 
jour,  à  cinq  heures,  il  était  rappelé  au  palais  et, 
le  roi  lui  ayant  déclaré 'qu'il  subirait  toutes  ses 
conditions,  il  se  chargeait  de  former  un  ministère. 
Dans  la  soirée,  ce  ministère  était  constitué  et  Fer- 
dinand signait  les  nominations.  Le  parti  stambou- 
loviste  et  le  parti  libéral  en  faisaient  tous  les  frais. 
Radoslavof,  homme  sans  principes,  d'une  éduca- 
tion rudimentaire,  quoique  élevé  en  Allemagne,  y 
figurait  comme  président  du  Conseil  et  ministre 
de  l'Intérieur,  et  son  coreligionnaire  politique 
Ghénadief,  non  moins  vénal  que  lui,  mais  plus 
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habile  et  plus  absolu,  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Leurs  collègues  appartenaient  tous  au 
même  groupement,  les  autres  chefs  de  partis  ayant 
refusé  les  portefeuilles  secondaires  qu'on  leur 
offrait. 

A  peine  ministres,  ces  personnages  qui,  quelques 
instants  avant,  proclamaient  la  nécessité  d'une 
politique  belliqueuse,  se  transforment  et  devien- 
nent des  partisans  de  la  paix.  Leurs  exigences  anté- 
rieures n'étaient  qu'en  surface  et  avaient  eu  pour 
but  de  renverser  le  cabinet  Danef  ;  maintenant,  ils 
s'empressaient  de  rassurer  sur  leurs  intentions  les 
représentants  des  puissances  et  leur  annonçaient 
spontanément  qu'ils  allaient  demander  à  l'Au- 
triche de  leur  proposer  la  réunion  d'un  congrès 
qui  réglerait  toutes  les  questions  soulevées  par  la 
guerre  et  se  prononcerait  sur  l'autonomie  de  la 
Macédoine. 

La  constitution  de  ce  ministère  n'était  pas  éga- 
lement approuvée  partout.  Dans  les  milieux  favo- 
rables à  la  Triple-Entente,  on  s'étonnait  que  le  roi 
eût  confié  le  pouvoir  à  Radoslavof ,  dont  les  sympa- 
thies pour  l'Allemagne  et  l'Autriche  étaient  con- 
nues ;  mais,  lorsqu'on  lui  exprimait  cette  surprise, 
il  répondait  que,  réduit  à  accepter  les  conditions 
des  vainqueurs,  seul  moyen  d'arrêter  les  hostilités, 
il  n'avait  trouvé  que  Radoslavof  et  ses  amis  qui 
fussent  prêts  à  prendre  rapidement  une  décision. 
Alors  que  trois  jours  venaient  d'être  perdus  en 
conversations  inutiles,  il  n'y  avait  plus  un  instant 
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à  perdre  si  l'on  voulait  éviter  à  la  capitale  une 
occupation  étrangère.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'il 
avait  cédé  à  la  peur  qui  s'était  emparée  de  lui. 

Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  sa  situation  appa- 
raissait comme  désespérée.  En  réponse  à  son 
attaque  déloyale  contre  ses  alliés  de  la  veille,  ceux- 
ci,  Grecs  et  Serbes,  après  lui  avoir  infligé  la  défaite 
sanglante  dont  il  est  parlé  plus  haut,  lui  décla- 
raient la  guerre,  rappelaient  leurs  représentants 
et  menaçaient  la  frontière  bulgare.  De  son  côté,  la 
Roumanie  ordonnait  la  mobilisation  de  son  armée 
et  en  avertissait  les  puissances  qui,  tout  en  lui 
donnant  des  conseils  de  modération,  approuvaient 
sa  conduite.  Trois  jours  plus  tard,  les  troupes 
roumaines  entraient  en  Bulgarie  et  marchaient 
sur  Sofia  :  «  poUtique  de  banditisme  »,  imprimait 
le  journal  officieux  Mir.  Il  ajoutait  :  «  Heureuse- 
ment, la  Bulgarie  possède  des  amis  qui  prouveront 
effectivement  leur  amitié.  »  Mais  les  amis  devaient 
rester  muets  et  immobiles.  Les  grandes  puissances 
s'étaient  mises  d'accord  pour  ne  pas  intervenir 
dans  le  conflit.  Si  elles  ne  le  disaient  pas,  c'était 
afin  de  ne  pas  encourager  les  États  belligérants 
dans  leur  attitude.  A  la  date  du  8  juillet,  les 
succès  des  alliés  n'étaient  plus  douteux  et,  dans 
la  capitale,  l'émotion  était  intense.  Le  pubfic  ne 
recevait  aucune  information  précise,  les  relations 
postales  et  télégraphiques  étant  interrompues 
depuis  dix  jours.  Seuls,  les  télégrammes  du  gou- 
vernement et  des  légations  étaient  transmis. 
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Dans  cette  détresse,  le  gouvernement  royal 
demandait  à  la  Russie  et  à  la  France  d'intervenir 
pour  faire  cesser  les  hostilités,  et  pour  qu'il  fût 
mis  un  terme  à  l'effusion  de  sang  «  qu'il  déplo- 
rait ».  Comme  gage  de  la  sincérité  de  sa  démarche, 
il  annonçait  que  ses  troupes  avaient  reçu  l'ordre 
de  revenir  en  arrière  ;  malheureusement,  la  cessa- 
tion des  hostilités  ne  dépendait  pas  uniquement 
des  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Paris.  Ils 
ne  pouvaient  que  donner  des  conseils  de  modéra- 
tion à  la  Serbie  et  à  la  Grèce,  ce  que  faisait  la 
France  aussitôt,  ainsi  que  le  prouvent  les  remer- 
ciements que  lui  adressait  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  Ghénadief  à  la  date  du  19  juillet.  Il  y 
était  fait  allusion  «  aux  sentiments  de  confiance 
et  de  reconnaissance  que  les  Bulgares  éprouvaient 
pour  la  France,  qui,  déjà  en  1885,  alors  que  la 
Bulgarie  lui  était  inconnue,  avait  défendu  sa  cause 
à  Constantinople  ».  Constatons  en  passant  que 
ces  sentiments  étaient  exprimés  au  nom  du  roi  de 
Bulgarie,  alors  que,  bientôt  après,  il  devait  les 
fouler  aux  pieds. 

La  Russie  répondait  à  son  appel  en  l'invitant  à 
envoyer  un  représentant  à  Nisch,  où  il  se  rencon- 
trerait avec  ceux  des  gouvernements  grec  et  serbe, 
en  vue  d'une  conférence  dans  laquelle  seraient 
examinés  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre.  Mais  cette  réponse  était  interprétée  à 
Sofia  comme  la  preuve  que  la  Russie,  ayant  été 
impuissante  à  faire  accepter  son  arbitrage  avant 
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le  conflit,  refusait  maintenant  d'intervenir  comme 
arbitre.  C'était  un  désastre  pour  le  gouvernement 
bulgare.  Abandonné  aux  exigences  des  Grecs  et 
des  Serbes,  assurés  eux-mêmes  des  encourage- 
ments de  la  Russie  et  du  concours  de  la  Roumanie, 
il  était  probable  que  ses  anciens  alliés,  exaspérés 
par  l'attaque  du  29  juin,  se  refuseraient  à  toute 
concession,  et  qu'obligé  de  subir  leurs  volontés,  il 
serait  plus  cruellement  humilié  que  si  la  Russie 
avait  prononcé  elle-même  la  sentence. 

Presque  en  même  temps,  on  apprenait  que 
l'armée  turque  de  Tchataldja  s'était  mise  en  mou- 
vement et  marchait  sur  Andrinople  qu'elle  voulait 
reprendre,  et  qu'assurément  elle  reprendrait  pres- 
que sans  coup  férir,  car  la  garnison  de  cette  ville 
ne  comptait  même  pas  un  régiment,  et  il  ne  restait 
en  Thrace  que  quelques  gendarmes  et  un  fonc- 
tionnaire civil.  Les  informations  qui  parvenaient, 
le  15,  au  gouvernement  confirmaient  ces  nouvelles 
en  les  aggravant.  Ce  même  jour,  l'armée  roumaine 
avait  occupé  Varna,  et  les  ministres  bulgares  à 
Constantinople,  à  Bucarest,  à  Belgrade,  à  Athènes 
avaient  reçu  leur  passeport  et  quitté  leur  poste. 

Jamais  le  royaume  et  le  monarque  ne  s'étaient 
trouvés  dans  une  situation  plus  critique.  Dans  le 
monde  officiel  et  dans  la  presse,  les  plus  vives 
alarmes  se  manifestaient  ;  on  redoutait  un  mou- 
vement révolutionnaire,  des  assassinats,  des  com- 
plots contre  la  dynastie.  Dans  ces  circonstances  si 
cruelles  pour  son  incommensurable  orgueil,  mais 
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dont  il  ne  pouvait  accuser  que  lui-même,  le  roi 
envoyait  à  l'empereur  de  Russie  un  suprême 
appel.  Il  procédait  à  une  démarche  analogue  auprès 
du  gouvernement  français.  Dans  la  soirée  du  16, 
Stanciof,  son  représentant  à  Paris,  reçu  sur  sa 
demande  par  le  président  de  la  République,  solli- 
cita t  son  appui  afm  qu'il  tirât  le  royaume  de  sa 
situation  désespérée  :  «  Vous  n'avez  qu'à  vous 
soumettre  aux  conditions  des  vainqueurs  »  répon- 
dait M.  Poincaré.  A  la  Russie  Ferdinand  demandait 
d'arrêter  les  Roumains,  et  à  la  France  d'arrêter  les 
Turcs  qui  menaçaient,  eux  aussi,  la  frontière  bul- 
gare. Le  21,  il  s'adressait  directement  au  roi  de 
Roumanie  et  lui  faisait  parvenir  un  télégramme 
humble  et  suppliant,  acte  de  contrition  auquel 
manquait  sans  doute  l'aveu  de  la  faute,  mais  dont 
les  termes  nous  permettent  de  mesurer  l'effort 
qu'avait  dû  faire  sur  lui-même  l'orgueilleux  Ferdi- 
nand pour  implorer  sa  grâce. 

Il  avait  espéré  que  le  roi  de  Roumanie  serait 
sensible  à  sa  prière  et  se  concerterait  avec  ses  alliés 
pour  mettre  un  terme  aux  hostilités.  Mais  la  réponse 
qui  lui  parvint  de  Bucarest,  quoique  courtoise  ne 
contenait  ni  précisions,  ni  promesses.  En  outre, 
l'armée  roumaine  continuait,  quoique  avec  len- 
teur, sa  poussée  en  avant,  et  on  lui  attribuait  l'in- 
tention de  couper  la  ligne  du  chemin  de  fer  à  l'est 
de  Sofia,  comme  elle  avait  déjà  coupé  celle  du 
nord.  S'il  en  était  ainsi,  la  capitale  ne  pourrait 
plus  être  ravitaillée  ;  elle  serait  réduite  à  la  famine. 
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et  l'armée  bulgare,  qui  se  trouvait  sur  la  fron- 
tière serbe,  serait  condamnée  à  mourir  de  faim. 

De  leur  côté,  les  Turcs  contribuaient  à  drama- 
tiser la  situation.  Les  troupes  qui  étaient  entrées 
en  Bulgarie  se  composaient  de  la  cavalerie  kurde 
et  de  bandes  irrégulières.  Antérieurement,  les  mas- 
sacres d'Arménie  avaient  révélé  leur  barbarie  et 
leur  cruauté.  Telles  elles  étaient  alors,  telles  main- 
tenant elles  s'annonçaient,  exterminant  sur  leur 
passage  les  populations,  brûlant  les  villages  et  les 
récoltes.  Les  habitants  de  ces  malheureuses  con- 
trées fuyaient,  affolés,  vers  Stara-Zagora  et  Philip - 
popoli.  On  estimait  à  plus  de  80  000  ceux  qui 
étaient  arrivés  d'Andrinople  et  de  Macédoine,  et 
leur  détresse  était  immense. 

Dans  la  soirée  du  24  juillet,  le  tsar  des  Bulgares 
convoquait  au  palais  les  représentants  des  puis- 
sances et  leur  donnait  solennellement  lecture  de 
la  protestation  que  voici  : 

«  J'ai  tenu,  messieurs,  à  protester  devant  l'Eu- 
rope contre  l'action  inqualifiable  de  l'armée  turque 
qui,  non  contente  de  violer  le  traité  de  Londres, 
est  en  train  d'envahir  l'ancien  territoire  du' 
royaume  dans  la  direction  de  Tirnovo  et  de  Yam- 
boli,  brûlant  les  villages,  massacrant  les  habitants 
et  semant  la  panique  dans  toute  la  Thrace.  Je  ne 
puis  croire  que  les  grandes  puissances  qui  ont 
attaché  leur  nom  à  un  acte  diplomatique,  main- 
tenant foulé  aux  pieds,  considèrent,  indifférentes, 
ce  qui  se  commet  aujourd'hui,  et  restent  impas- 
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sibles  devant  l'injure  qui  leur  est  faite  et  les  for- 
faits dont  nous  sommes  victimes.  Devant  la 
détresse  dans  laquelle  se  trouve  la  nation  bulgare, 
j'en  appelle,  en  son  nom,  aux  représentants  de  la 
civilisation,  et  je  prie  l'Europe,  par  votre  entre- 
mise, messieurs,  de  mettre  un  terme  aux  souf- 
frances des  populations  fuyant  le  retour  de  leurs 
anciens  oppresseurs.  » 

Il  accusait  les  Turcs  d'avoir  profité  de  ses 
défaites  pour  reprendre  aux  Bulgares  les  territoires 
dont  ceux-c  s'étaient  ultérieurement  emparés  ; 
il  invoquait  les  stipulations  du  traité  de  Londres, 
et  il  oubl  ait  que  lui-même,  et  avec  moins  de  raison 
encore,  s'était  rendu  coupable  d'une  faute  ana- 
logue en  attaquant  par  surprise  ses  anciens  alliés, 
au  mépris  de  toute  loyauté. 

Cependant  c'est  encore  vers  la  Triple-Entente 
qu'il  tournait  des  regards  suppliants.  Le  2  août,  en 
présence  de  la  mauvaise  tournure  que  prenaient 
par  rapport  à  la  Bulgarie  les  négociations  enga- 
gées à  Bucarest  en  vue  de  la  paix  entre  lui  et  les 
autres  belligérants,  il  s'adressait  de  nouveau  au 
président  de  la  République  française  et  demandait 
télégraphiquement  «  qu'on  lui  sauvât  au  moins  le 
port  de  Cavalla  ».  Mais  la  marche  de  ces  négocia- 
tions ne  laissait  pas  à  la  Triple-Entente  la  faculté 
de  promettre.  Elles  se  poursuivaient  activement 
et  fiévreusement  entre  les  plénipotentiaires  ;  plus 
on  discutait  et  plus  les  négociateurs  bulgares 
devaient  se  convaincre  qu'ils  ne  seraient  pas  plus 
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heureux  dans  cette  lutte  diplomatique  avec  leurs 
anciens  alliés  qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  la  lutte 
militaire. 

On  leur  laissait  entendre  que  la  part  territoriale 
faite  à  la  Bulgarie  était  encore  magnifique,  qu'on 
se  montrait  envers  elle  d'une  exceptionnelle  géné- 
rosité et  qu'en  somme  on  lui  accordait  un  large 
débouché  sur  la  mer  Egée.  Ils  répondaient  à  cet 
argument  en  rappelant  que  l'ancienne  Bulgarie  est 
séparée  des  côtes  Égéennes  par  la  chaîne  des  Rho- 
dope,  que  ces  montagnes  sont  abruptes  et  difficile- 
ment franchissables  et  que,  pour  utiliser  les  voies 
d'accès  à  la  mer  qu'on  abandonnait  aux  Bulgares, 
il  faudrait  construire  des  lignes  de  chemin  de  fer 
qui  nécessiteraient  des  dépenses  destinées  à  rester 
longtemps  improductives  et  auxquelles  le  royaume 
épuisé  par  deux  guerres  successives  ne  pourrait  se 
livrer  avant  qu'il  fût  longtemps. 

Il  y  avait  du  vrai  dans  ces  considérations  ;  mais 
elles  ne  pouvaient  plus  prévaloir  et  le  traité  de  paix 
signé  le  10  août,  imposé  par  les  alliés  à  la  nation 
bulgare,  ne  pouvait  lui  donner  satisfaction  ;  il 
amoindrissait  ses  possessions  territoriales  et  cons- 
tituait pour  les  vaincus  la  plus  cruelle  humihation. 
Publié  le  lendemain  par  les  journaux,  il  fut 
accueilli  avec  calme  ;  aucune  démonstration  de 
mécontentement  ne  se  produisit.  Le  roi,  qui  avait 
assisté  à  un  service  religieux  célébré  à  la  cathé- 
drale, rentra  à  pied  au  palais  et  fut  sur  sa  route 
assez  vivement  acclamé.  La  fin  de  la  guerre  appor- 
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tait  un  soulagement  visible  aux  angoisses  des  jours 
précédents.  Mais,  d'autre  part,  la  ruine  de  toutes 
les  ambitions  nationales  emplissait  les  cœurs  d'une 
amère  tristesse  que  reflétaient  les  propos  qu'on 
pouvait  recueillir.  On  considérait  que  la  paix 
imposée  à  la  Bulgarie  était  une  paix  injuste  et 
spoliatrice,  et  qu'elle  ne  pouvait  assurer  dans  les 
Balkans  une  tranquillité  durable  ;  aussi  espérait- 
on  que  les  puissances  reviseraient  le  traité  de 
Bucarest  comme  elles  avaient  revisé  en  1878,  au 
Congrès  de  Berlin,  le  traité  de  San  Stefano  :  on 
sait  que  cet  espoir  fut  déçu,  aucune  puissance 
n'ayant  voulu  prendre  parti  pour  Ferdinand  que 
ce  refus  châtiait  de  sa  trahison.  Il  est  dit  dans 
une  lettre  écrite  à  cette  époque  :  «  Si  ces  espérances 
sont  déçues,  la  Bulgarie  n'aura  plus  en  tête  que 
le  désir  de  la  revanche  et  travaillera  activement  à 
la  reconstitution  de  ses  forces.   » 

Bien  que  personne  ne  se  dissimulât  que  cette 
catastrophe  nationale  était  due  au  roi,  unique 
directeur  de  la  politique  extérieure,  il  semblait  y 
avoir  entente  dans  la  population  civile  pour 
s'abstenir  de  la  lui  reprocher.  C'est  seulement  de 
la  part  de  l'armée  qu'une  démonstration  hostile 
était  à  craindre.  Mais,  si  vives  que  fussent  à  cet 
égard  les  inquiétudes,  on  espérait  que  la  démobi- 
lisation déjà  ordonnée  et  rapidement  exécutée 
préviendrait  de  nouveaux  malheurs. 
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LE  DÉNOUEMENT 

L'année  1913  prenait  fm  à  travers  ces  incidents. 
Elle  avait  été  fatale  au  roi  et  au  royaume  et  il 
n'apparaissait  pas  que  l'année  1914,  qu'ils  vou- 
laient consacrer  à  réparer  de  si  grands  désastres, 
dût  leur  être  plus  favorable.  Un  homme  d'État 
bulgare  écrivait  :  «  Nous  sommes  effondrés  et 
nous  avons  perdu  toute  espérance.  »  Le  roi  aurait 
pu  s'approprier  ce  langage.  Mais  de  l'aventure 
tragique  qu'il  venait  de  courir,  il  gardait  surtou  l'ar- 
dent besoin  d'assouvir  ses  rancunes  et  de  se  venger. 

En  ce  moment  pathétique,  la  République  fran- 
çaise était  représentée  à  Sofia  par  M.  André  de 
Panafieu.  Entré  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères en  1883  et  après  avoir  gagné  tous  ses  grades 
en  résidant  successivement  à  Madagascar,  à  Cons- 
tantinople,  à  Port-au-Prince,  à  Sofia,  à  Bangkok, 
à  Tokio,  à  Pékin,  au  Caire  et  à  Saint-Pétersbourg, 
ce  diplomate  avait  été  nommé  à  Sofia  en  fé- 
vrier 1912.  Dès  le  mois  de  juillet  1913,  il  constate 
qu'irrité  par  les  revers  qu'il  a  subis,  Ferdinand 
ne  paraît  plus  le  même  homme  qu'avant  la  guerre 
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qui  a  si  mal  tourné  pour  lui  et  dont  il  est  seul  res- 
ponsable. 

Atteint  dans  son  orgueil  par  ses  défaites,  par 
l'avortement  de  toutes  ses  combinaisons,  humilié 
d'avoir  été  vaincu  par  des  adversaires  qu'il  mépri- 
sait, dont  il  s'était  flatté  de  faire  des  vassaux,  il  ne 
leur  pardonnera  pas  ;  tout  son  effort  tendra  désor- 
mais à  les  abattre  et  à  leur  faire  rendre  gorge.  C'est 
ainsi  qu'on  pourra  le  voir  aigri,  désabusé,  avide 
de  représailles,  suivre  son  chemin  en  cachant  à 
ceux  qui  l'abordent  ses  véritables  sentiments  et 
en  subordonnant  toutes  ses  actions,  voire  l'intérêt 
du  royaume  et  de  la  dynastie,  à  cette  soii  de  se 
venger  qui  sera  le  plus  puissant  mobile  de  sa  con- 
duite ultérieure. 

Ce  n'est  pas  le  calomnier  que  de  dire  qu'il  était 
dans  ces  dispositions  lorsque,  au  mois  de  juin  1914, 
survint  l'attentat  de  Srajevo.  Depuis  la  paix  de 
Bucarest,  son  gouvernement  faisait  répandre  que 
la  politique  d'étroite  entente  avec  la  Russie  avait 
fait  faillite  et  que  la  Bulgarie,  pour  se  sauver, 
était  contrainte  de  rechercher  et  d'obtenir  le  con- 
cours des  empires  du  Centre.  N'ayant  pas  écouté 
en  temps  opportun  les  conseils  amicaux  du  grand 
empire  slave,  il  reprochait  à  l'empereur  Nicolas 
d'avoir  manqué  à  ses  engagements  pour  favoriser 
les  prétentions  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  C'était 
toujours  la  même  disposition  à  oublier  ses  propres 
fautes,  à  exagérer  celles  d'autrui  et  à  faire  retomber 
sur  l'adversaire  toutes  les  responsabilités. 
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P  D'accord  avec  ses  ministres  Radoslavof  et  Ghé- 

nadief,  il  recherchait  l'appui  de  l'Autriche  et, 
comme  il  n'ignorait  pas  qu'elle  lui  reprochait 
d'avoir  été  l'instigateur  de  l'Union  balkanique,  il 
allait  à  Vienne  pour  faire  amende  honorable  et 
recevoir  l'absolution.  Il  y  était  reçu  comme  l'en- 
fant prodigue.  Le  Cabinet  de  Vienne,  qui  avait 
favorisé  la  guerre  de  1913  dans  l'espoir  de  voir  la 
Serbie  affaiblie  et  diminuée,  lui  accordait  le  pardon 
qu'il  était  venu  solliciter.  On  lui  exprimait  le  regret 
de  n'avoir  pu  lui  donner  aide  et  secours  pendant 
cette  guerre,  ni  pendant  les  négociations  de  Buca- 
rest ;  on  s'associait  à  ses  rancunes  en  les  encoura- 
geant ;  en  un  mot,  on  faisait  luire  à  ses  yeux  les 
dédommagements  que  lui  procurerait  dans  un 
avenir  prochain  l'appui  de  la  Triple-Alliance.  C'en 
était  assez  pour  faire  de  ces  consolations  et  de  ces 
encouragements  la  base  de  la  pohtique  nouvelle 
à  laquelle  on  va  le  voir  s'attacher. 

Il  apprend  avec  satisfaction  l'assassinat  de  Fran- 
çois-Ferdinand, non  pas  seulement  parce  que, 
comme  beaucoup  d'Austro-Hongrois,  il  n'aimait 
pas  l'archiduc-héritier,  mais  encore  parce  qu'il 
espère  que  de  ce  tragique  événement  résultera 
quelque  dommage  pour  la  Serbie  et  lui  permettra 
de  tirer  vengeance  des  c  tastrophesqui  l'ont  frappé 
et  dont  il  lui  impute  la  responsabihté  sans  vouloir 
reconnaître  que  c'est  lui  qui  l'a  encourue.  Un  mois 
plus  tard,  l'ultimatum  du  Cabinet  de  Vienne,  dans 
lequel  il  salue  le  prologue  d'une  guerre  euro- 
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péenne,  réjouit  son  cœur,  il  se  fait  violence  pour 
ne  pas  laisser  éclater  sa  joie. 

Réconcilié  avec  l'Autriche,  s'attendant  à  l'en- 
trée en  scène  de  l'Allemagne,  et  conséquemment 
de  la  Triple-Entente,  il  se  réserve  en  laissant 
entendre  à  chacun  des  adversaires  qu'il  prendra 
parti  pour  lui  ;  mais  en  réaUté,  en  dépit  de  ses 
origines  françaises,  il  souhaite  la  victoire  des  enne- 
mis de  la  France.  C'est  surtout  un  être  vindicatif  ; 
il  veut  châtier  ces  Serbes  qui  ont  osé  dire  que 
sans  eux,  en  1912,  il  n'aurait  pas  pris  Andrinople  ; 
il  ne  leur  pardonne  pas  de  l'avoir  outrageusement 
battu  en  1913  ;  de  même  il  ne  pardonne  pas  à  la 
France  et  à  la  Russie  de  n'être  pas  intervenues 
auprès  des  Grecs  pour  lui  assurer  après  ses  défaites 
la  conservation  de  Cavalla. 

Un  homme  qui  l'a  beaucoup  connu  disait  en 
parlant  de  lui  : 

«  Il  pousse  à  ce  point  le  besoin  de  la  vengeance 
que  lorsque,  définitivement  vaincu,  il  mordra  la 
poussière  et  veira  ses  espérances  s'anéantir,  il  ne 
regrettera  rien  de  ce  qu'il  a  fait  ;  il  affirmera  qu'il 
en  ferait  encore  autant  si  c'était  à  recommencer, 
et  dût-il  perdre  sa  couronne  et  mourir  sous  les 
coups  de  son  infortune,  il  se  consolera  en  se  disant 
qu'il  s'est  vengé.  » 

Que,  dès  ce  moment,  il  ait  fait  des  vœux  pour 
que  les  Austro-Allemands  fussent  victorieux,  cela 
n'est  pas  douteux.  Mais  la  prudence  lui  commande 
de    ne  pas    laisser   éclater  ses   véritables   senti- 
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ments  ^ .  Son  trône,  un  an  auparavant,  a  été  trop 
ébranlé  pour  qu'il  l'expose  prématurément  à  des  ris- 
ques nouveaux  ;  il  assiste  impassible  aux  pre  ■  iers 
événements  de  la  guerre,  en  affi  mant  aux  belli- 
gérants qu'il  observera  une  neutralité  rigoureuse. 
Les  premiers  revers  des  Alliés  menaçaient  cepen- 
dant d'ébranler  ses  résolutions  ;  mais  la  victoire 
de  la  Marne  les  raffermit.  Ni  l'entrée  en  scène  de 
la  Turquie,  ni  la  situation  presque  désespérée  de  la 
Serbie  à  la  fin  de  novembre  1914  ne  le  font  se  dépar- 
tir de  cette  attitude  qui  est  interprétée  comme 
une  preuve  de  sa  sincérité.  De  ce  qu'il  néglige  de 
se  joindre  aux  ennemis  de  la  Serbie,  on  tire  cette 
conclusion  qu'il  n'entrera  jamais  en  conflit  avec  les 
puissances  de  l'Entente,  et  que  même  il  pourra 
un  jour  s'unir  à  elles  si  on  lui  accorde  les  avantages 
territoriaux  que  réclame  son  pays. 

Cependant,  on  commence  à  s'inquiéter  lorsque, 
au  mois  de  février  1915,  on  apprend  que,  désirant 
contracter  un  emprunt,  c'est  aux  banques  de  Berlin 
qu'il  s'est  adressé.  Un  écrivain  français,  M.  Joseph 

1.  Pour  mesurer  dans  toute  son  étendue  la  perfidie  avec 
laquelle  il  les  a  dissimulés  à  force  de  duplicité  et  de  men- 
songes, il  faut  lire  un  volume  récemment  publié  sous  ce 
titre  :  Les  Bulgares  peints  par  eux-mêmes  !  (Payot  et  Cie). 
C'est  un  abondant  recueil  de  citations  empruntées  par 
l'auteur,  M.  Victor  Kuhne,  à  la  presse  de  Sofia  pendant 
l'année  1916  et  où  elle  reconnaît  en  des  aveux  cyniques  et 
railleurs  que  la  Bulgarie,  pendant  sa  période  de  neutralité, 
a  joué  une  comédie  pour  tromper  la  Triple  Entente  en 
entretenant  ses  illusions  pendant  qu'elle  négociait  avec  les 
empires  centraux. 
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Reinach,  qui  était  depuis  longtemps  en  relations 
avec  lui,  se  décide  à  l'interroger  et  lui  fait  part  dans 
une  lettre  «  de  la  tristesse  que  causent  les  dernières 
nouvelles  à  tous  les  amis  de  la  Bulgarie  et  de  son 
tsar  ^  ».  Il  termine  sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Sire, 
que  dirait  le  duc  d'Aumale?  »  Le  roi  répond, 
dès  le  lendemain  :  «  J'ignore  totalement  les  nou- 
velles dont  vous  me  parlez.  Quelles  qu'elles  soient, 
l'historien  me  semble  trop  avisé  pour  en  accepter 
sans  contrôle  la  douteuse  authenticité.  Quant  à 
mes  sentiments,  ils  demeurent  invariables,  »  Et 
au  bas  de  cette  affirmation,  il  signe  :  «  l'Européen  », 
ainsi  qu'il  le  faisait  toujours  dans  sa  correspon- 
dance avec  M.  Joseph  Reinach. 

Celui-ci  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  l'objet  d'assu- 
rances analogues.  Verbales  ou  écrites,  on  en  for- 
merait un  faisceau  dans  lequel  on  trouve  la  preuve 
que,  durant  cette  période,  il  n'a  pas  cessé  d'essayer 
de  tromper  son  monde,  voulant  se  réserver,  sans 
en  faire  l'aveu,  de  ne  se  prononcer,  s'il  y  était 
contraint,  qu'après  s'être  assuré  de  la  direction 
que  prenait  la  victoire.  Dans  une  note  rédigée  par 
un  de  ses  anciens  familiers,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'au  mois  de  mai,  le  roi  est  resté  indécis 
et  hésitant,  subissant  les  impressions  contraires 
qu'ils  faisaient  naître  dans  l'ordre  militaire  ou 
diplomatique,  suivant  leur  tournure  favorable  ou 
défavorable  aux  uns  ou  aux  autres.  Son  gouver- 

1.  Voyez  le  Temps  du  29  octobre  1915. 
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neïnent  encourageait  et  accueillait  toutes  les  pro- 
positions, celles  de  l'Entente,  celles  de  l'Alle- 
magne, celles  de  la  Turquie.  Il  en  prenait  acte  sans 
y  répondre,  les  opposait  les  unes  aux  autres,  pro- 
diguant à  tous  les  représentants  des  États  belli- 
gérants les  mêmes  assurances  et  les  mêmes  bonnes 
paroles,  laissant  entendre  à  chacun  que  la  Bulgarie 
entrerait  au  moment  favorable  dans  le  groupe- 
ment dont  il  faisait  partie.  » 

Il  reste  dans  ce  rôle  jusqu'au  mois  de  juillet. 
Mais  dès  la  fin  de  mai,  alors  que  sur  le  théâtre 
occidental  de  la  guerre,  la  situation  militaire  de 
l'Entente  semble  stabilisée  et  que  sur  le  théâtre 
oriental  l'armée  russe  abandonne  les  Carpathes 
et  commence  à  battre  en  retraite,  on  constate  que 
le  gouvernement  bulgare  devient  plus  ouverte- 
ment favorable  à  l'Allemagne  et  à  ses  alliés,  notam- 
ment dans  les  questions  de  transit  de  matériel 
de  guerre,  à  destination  de  la  Turquie. 

Au  surplus,  quelles  que  fussent  les  véritables 
dispositions  du  roi  et  l'activité  de  ses  pourpar- 
lers avec  l'Allemagne  et  l'Autriche,  pourparlers 
auxquels  il  se  livrait  par  ses  moyens  personnels  et 
sans  que  son  gouvernement  y  prît  part,  il  les  dissi- 
mulait à  force  de  mensonges  et  d'assurances  bien- 
veillantes, prodiguées  sans  mesure  et  en  toutes 
occasions. 

Le  15  août,  alors  que  le  traité  germano-bulgare 
est  déjà  signé,  il  fait  écrire  à  M,  Joseph  Reinach, 
par  le  chef  de  son  cabinet  politique,  une  lettre  dans 
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laquelle  sont  célébrés  la  vaillance  et  les  progrès  des 
années  alliées  et  où  ce  fonctionnaire,  porte-parole 
de  son  souverain,  se  félicite  de  leur  excellent  état. 
Dans  la  même  lettre,  il  exprime  l'espoir  que  les 
Russes,  «  dont  les  défaites  ne  changent  pas  beau- 
coup à  la  situation  en  général  »,  reprendront  bientôt 
une  offensive  victorieuse.  Il  y  affirme  enfin  que  la 
Bulgarie  ne  sortira  pas  de  sa  neutralité  avant 
que  la  Grèce  et  la  Roumanie  lui  aient  donné 
l'exemple. 

Ce  n'est  pas  le  seul  témoignage  de  duplicité  qu'on 
peut  relever  contre  le  tsar  des  Bulgares.  Lorsqu'il 
parlait  de  la  neutralité  de  la  Roumanie  et  de  la 
Grèce,  il  négligeait  de  dire  qu'il  avait  obtenu  de 
Berlin  et  de  Vienne  l'assurance  que  cette  neutralité 
se  prolongerait.  Il  était  alors  convaincu  que  l'AUe- 
magne  serait  victorieuse. 

Pour  l'en  convaincre  et  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  de  se  déclarer  d'urgence  s'il  voulait  être 
appelé  à  participer  aux  bénéfices  de  la  victoire, 
l'empereur  Guillaume  lui  avait  envoyé  à  Sofia  le 
duc  Jean-Albert  de  Mecklembourg  dont  l'insis- 
tance et  l'habileté  avaient  eu  raison  de  ses  hésita- 
tions. Puis,  par  les  soins  de  ce  négociateur,  l'ac- 
cord qui  assurait  à  la  Bulgarie  toute  la  rive  droite 
de  la  Maritza  et  la  gare  d'Andrinople  avait  été 
ratifié  par  les  Turcs  et  avait  fourni  un  gage  paci- 
fiquement obtenu  de  sa  politique  et  qu'il  pourrait 
faire  valoir  aux  yeux  de  son  peuple.  C'est  sans 
doute  au  même  moment  et  par  le  même  intermé- 
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diaire  qu'il  prenait  avec  Constantin  I«^  beau-frère 
de  Guillaume  II,  les  arrangements  dont  on  a  vu 
le  résultat  final  à  Athènes  en  décembre  1916. 

Il  avait  arrêté  ses  décisions,  sans  faire  part  à 
personne  de  ses  projets,  au  moins  dans  son  pays. 
Pendant  le  mois  d'août,  son  premier  ministre 
Radoslavoi  ignora  que  le  souverain  négociait 
directement  avec  ses  futurs  alliés.  C'est  seulement 
en  septembre  qu'il  semble  en  avoir  été  informé  par 
le  duc  de  Mecklembourg.  On  voit  alors  Radoslavof 
admis  aux  conférences  quotidiennes  qui  ont  lieu 
entre  le  prince  et  le  roi,  et  dont  la  presse  bulgare 
fait  mention.  D'autre  part,  dans  les  milieux  diplo- 
matiques, on  parlait  de  missions  secrètes  à  l'étran- 
ger, confiées  à  divers  personnages  civils  et  mili- 
taires notoirement  acquis  à  l'Allemagne. 

Vers  cette  même  époque,  à  la  fin  d'août,  le  géné- 
ral Fitchef,  ministre  de  la  guerre,  était  brusque- 
ment remplacé,  sous  prétexte  de  raison  de  santé, 
par  le  général  Jekof ,  et  comme,  bien  qu'admirateur 
de  la  forte  organisation  de  l'Allemagne,  il  s'était 
toujours  opposé  à  l'entrée  en  action  de  la  Bulgarie 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  on  pouvait  croire 
qu'il  quittait  le  ministère  contre  son  gré  et  parce 
que  le  roi  avait  voulu  s'assurer  un  instrument  plus 
docile.  Mais,  d'autre  part,  Jekof,  son  successeur, 
en  raison  de  son  passé  et  notamment  de  son  long 
séjour  en  Italie  où  il  avait  fait  ses  études  militaires 
supérieures,  était  considéré  comme  plutôt  favo- 
rable aux  puissances  de  l'Entente.  Un  doute  pou- 
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vait  donc  subsister  sur  la  signification  de  son  avè- 
nement au  pouvoir. 

En  fait,  personne  ne  s'y  trompait.  La  diplomatie 
anglo-française  avait  jugé  le  personnage  et  les 
gouvernements  avertis  par  leurs  représentants  à 
Sofia  sentaient  venir  l'heure  de  la  trahison.  Ils 
appréciaient  à  leur  prix  les  astucieuses  menteries 
de  ce  Judas  couronné.  Ils  ne  pouvaient  que  le 
laisser  s'enfourcher  et  tomber  de  i  oute  sa  hauteur 
dans  le  panneau  qu'il  leur  tendait,  aveuglé  par 
son  ambition,  sa  couard  se  et  sa  soif  de  vengeance. 

Quoique  montrant  parfois  plus  de  faiblesse 
parce  qu'elle  hésitait  à  croire  que  les  Bulgares  se 
laisseraient  contaminer  par  la  noire  ingratitude 
de  leur  roi  jusqu'à  se  faire  ses  complices,  la  Russie 
n'était  pas  sa  dupe.  Le  tort  de  son  repré  entant  à 
Sofia,  Nekludofî,  fut  d'ajouter  foi  aux  affirmations 
ardentes  du  ministre  bulgare  Danef.  Le  successeur 
de  Nekludoiï,  Savenski,  était  un  malade  et  laissa 
sans  la  voir  la  mauvaise  herbe  croître  sous  ses 
pieds.  Mais  de  plus  en  plus,  le  Cabinet  de  P  trograd 
partageait  les  défiances  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. 

Au  mois  de  septembre,  les  représentants  de 
l'Entente  ne  dissimulaient  pas  à  leurs  gouverne- 
ments la  gravité  des  incidents  dont  ils  étaient  les 
témoins  et  laissaient  entendre  qu'ils  considéraient 
la  situation  comme  désespérée.  Les  Alliés  n'en 
firent  pas  moins,  le  14,  une  dernière  tentative  pour 
s'attacher  la  Bulgarie.  Mais  leurs  propositions. 
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qui,  six  mois  plus  tôt,  eussent  été  peut-être  accep- 
tées, venaient  trop  tard.  La  Bulgarie  était  déjà 
engagée  avec  TAllemagne  par  la  seule  volonté  de 
son  roi. 

Il  semble  bien  toutefois  que,  même  à  ce  moment, 
les  Allemands  n'avaient  pas  une  confiance  illi- 
mitée dans  la  parole  du  souverain  bulgare.  Le 
17  septembre,  on  racontait  à  Sofia  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  encore  pris  son  parti  et  on  en 
donnait  comme  preuve  le  retard  que  subissait  la 
mobilisation.  Mais,  en  ce  même  instant,  les  minis- 
tres d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie,  dans  un 
entretien  très  vif  avec  Radoslavoî,  le  sommaient 
de  tenir  les  engagements  pris  par  le  roi.  Le  prési- 
dent du  Conseil  se  résignait  à  obéir,  et  le  23  sep- 
tembre, la  mobilisation  générale  était  ordonnée. 

Pour  la  faire  accepter  par  les  populations,  on 
leur  donnait  l'assurance  qu'il  n'était  pas  question 
d'une  guerre  nouvelle,  toutes  les  puissances  ayant 
accordé  à  la  Bulgarie  le  droit  d'occuper  la  Macé- 
doine, mais  il  fallait  être  prêt  à  tout  événement. 
La  reconstitution  de  l'unité  nationale  exigeait  ce 
sacrifice  :  avant  deux  mois,  les  mobilisés  seraient  de 
retour  dans  leurs  foyers.  Cette  argumentation 
mensongère  ne  pouvait  tromper  les  gouvernements 
alliés  :  ils  ne  conservaient  plus  aucun  doute  sur  le 
déploiement  de  machinations  perfides  que  Ferdi- 
nand, depuis  plusieurs  semaines,  s'efforçait  de  leur 
diss  muler. 

Malgré  tout  cependant,  et  bien  qu'ils  eussent  à 
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recueillir  chaque  jour  des  preuves  éclatantes  de  la 
complète  soumission  de  Ferdinand  aux  volontés  de 
l'Allemagne,  il  était  visible  qu'il  ne  voulait  pas  se 
démasquer  ni  sortir  de  son  attitude  équivoque 
avant  que  la  mobilisation  de  son  armée  et  sa 
concentration  fussent  terminées.  Qu'eût-il  fait  si 
les  puissances  alliées,  dès  qu'elles  ne  purent  plus 
douter  de  ses  intentions,  n'avaient  pas  pris  l'ini- 
tiative de  la  rupture  et  comment,  en  dépit  de  sa 
duplicité,  serait-il  parvenu  à  dissimuler  plus  long- 
temps qu'il  se  préparait  à  passer  à  l'ennemi? 

On  sait  qu'elles  lui  évitèrent  de  chercher  une 
solution  en  lui  adressant  un  ultimatum  qui  fut 
remis  à  Radoslavof,  le  4  octobre,  par  leurs  quatre 
représentants  et  en  ordonnant  à  ceux-ci  de  deman- 
der leurs  passeports  si  satisfaction  ne  leur  était  pas 
donnée.  Ce  fut  fait  le  lendemain  dès  le  matin,  et 
quelques  heures  plus  tard  les  ministres  de  Belgique 
et  de  Serbie  suivaient  l'exemple  de  leurs  collègues 
de  l'Entente. 

Jusqu'au  dernier  moment,  Radoslavof  essaya 
de  ruser  pour  prouver  qu'il  n'était  pas  l'auteur  de 
la  rupture  et  pour  en  rejeter  la  responsabilité  sur 
autrui.  Quelques  instants  avant  de  donner  sa 
réponse  à  l'ultimatum,  il  adressait  à  M.  de  Panafieu 
et  à  ses  collègues  une  note  dans  laquelle  il  se  décla- 
rait disposé  à  discuter  les  questions  qui  s'y  trou- 
vaient énumérées.  Envers  le  ministre  de  Serbie 
qui  était  venu  chercher  ses  passeports,  il  fut  plus 
perfide  encore.  Il  eut  l'impudence  de  lui  affirmer 
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que  la  Bulgarie  ne  nourrissait  aucun  mauvais  des- 
sein contre  la  Serbie  et  que  les  questions  en  litige 
pouvaient  être  réglées  pacifiquement  ;  il  le  chargeait 
en  outre  de  ses  compliments  p  ur  M.  Pachitch. 
Moins  de  huit  jours  plus  tard,  l'armée  bulgare 
franchissait  la  frontière  serbe. 

On  a  beaucoup  reproché  aux  puissances  de  l'En- 
tente d'avoir  dissuadé  la  Serbie  d'attaquer  la  Bul- 
garie pendant  la  très  laborieuse  période  prépara- 
toire qui  commençait.  Le  reproche  est  immérité, 
car,  même  en  admettant  que  la  Serbie  eût  eu  l'in- 
tention et  la  possibilité  d'affronter  un  nouvel 
ennemi  alors  que  son  armée  du  Nord  avait  à  faire 
face  aux  attaques  austro-allemandes,  les  Alliés  ne 
doutaient  pas  du  concours  militaire  de  la  Grèce 
dans  le  cas  d'une  attaque  de  la  Bulgarie.  Le  traité 
serbo-grec  spécifiant  que  ce  concours  n'était  dû 
que  si  la  Bulgarie  attaquait,  il  était  à  craindre  que 
si  l'agression  venait  de  la  Serbie,  le  gouvernement 
hellène  ne  se  dérobât.  Peut-être  aussi  conservait- 
on  l'espoir  qu'un  mouvement  d'opinion  se  produi- 
rait assez  pu.ssant  pour  empêcher  le  gouvernement 
bulgare  de  persévérer  dans  sa  politique  néfaste  et 
redoutait-on  qu'une  attaque  serbe  ne  le  paralysât 
en  faisant  instantanément  l'union  de  tous  les  partis 
qui  se  seraient  serrés  autour  de  leur  roi. 

En  prenant  l'initiative  de  la  rupture,  les  puis- 
sances de  l'Entente  dispensaient  Ferdinand  de 
chercher  un  prétexte  pour  la  provoquer  lui-même 
et  sans  doute  le  tiraient-elles  d'embarras.  Sa  tâche 
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était  simplifiée  et  il  pouvait  dorénavant,  sans  con- 
trainte et  sans  hypocrisie,  remplir  ses  engagements 
vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Mais  alors  que  ses  inten- 
tions n'étaient  plus  douteuses  et  que  ses  intrigues 
étaient  percées  à  jour,  mieux  valait  pour  l'Enten  e 
couper  les  relations  que  de  paraître  se  laisser  duper 
par  un  homme  dans  lequel  elle  ne  pouvait  plus  voir 
qu'un  ennemi. 

Le  départ  de  ses  représentants  avait  été  fixé  au 
7  octobre,  et  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
que  la  courtoisie  la  plus  correcte  y  présidât.  Ce 
même  jour,  le  ministre  de  France,  M.  de  Panafieu, 
était  appelé  au  téléphone  par  le  chef  du  cabinet  du 
roi,  qui  lui  annonçait  que  le  souverain  ne  voulait 
pas  le  laisser  partir  sans  lui  faire  ses  adieux,  et  le 
recevrait  à  titre  privé,  même  en  costume  de  voyage. 
Il  y  avait  alors  plus  de  deux  ans  que  M.  de  Pana- 
fieu, comme  d'ailleurs  tous  ses  collègues  du  corps 
diplomatique,  n'avait  pas  été  reçu  en  audience 
particulière.  L'appel  était  donc  pour  le  surprendre, 
mais  il  ne  crut  pas  devoir  s'y  dérober,  alors  surtout 
qu'il  était  prévenu  que  le  ministre  d'Angleterre 
recevait  une  invitation  analogue. 

Entre  le  roi  et  le  ministre  de  France,  la  conver- 
sation fut  longue,  et  celui-ci,  n'étant  plus  qu'un 
simple  particulier,  en  profita  pour  dire  à  son  royal 
interlocuteur  tout  ce  qu'il  pensait  de  la  situation 
que  lui  et  son  gouvernement  avaient  créée.  Il 
insista  avec  force  sur  la  certitude  du  complet  échec 
des  plans   de  l'Allemagne,  qui   voulait   asservir 
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l'Europe,  et  sur  la  vraisemblance  d'une  longue 
guerre  qui  donnerait  aux  puissances  alliées  une 
paix  victorieuse.  Le  roi  écoutait  avec  attention, 
mais  son  attitude  le  montrait  convaincu  de  l'immi- 
nence  de  la  victoire  allemande  et  de  l'écrasement 
définitif  de  la  Russie  et  de  la  France.  Prenant  à 
son  tour  la  parole,  il  s'abandonna  à  tous  les  regrets 
que  semblait  lui  inspirer  le  conflit  devenu  inévi- 
table entre  lui  et  les  puissances  alliées,  et  principa- 
lement entre  lui  et  la  France,  cette  patrie  de  sa 
mère  sur  laquelle  avait  régné  son  grand-père,  et 
qu'il  considérait  comme  la  sienne.  Attaché  tendre- 
ment à  elle  par  les  plus  glorieux  souvenirs  et  par 
une  longue  lignée  d'aïeux,  c'était  un  déchirement 
pour  lui  de  la  sentir  perdue  et  d'être  obligé  de  se 
ranger  parmi  ses  ennemis, 

—  Pauvre  France  !  Pauvre  France  !  répétait-il. 
Il  parla  ensuite  de  la  Serbie,  sans  dissimuler  qu'il 

attachait  plus  de  prix  à  se  venger  d'elle  et  du  peuple 
serbe  qu'à  l'accroissement  de  la  puissance  bulgare. 
Du  reste,  son  langage  prouvait  clairement  qu'il 
avait  envisagé  toutes  les  conséquences  de  sa  déci- 
sion. 

Cependant,  ses  dernières  paroles  se  ressentirent 
de  l'émotion  qu'il  s'efforçait  de  dominer. 

—  Et  maintenant,  dit-il  au  moment  où  le  diplo- 
mate français  allait  se  retirer,  je  vous  charge  de  mes 
adieux  pour  la  France.  J'ai  voulu  vous  recevoir,  car 
vous  êtes  le  dernier  Français  à  qui  je  serrerai  la 
main.  Au  cours  des  événements  qui  vont  se  pro- 
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duire,  je  ne  sais  ce  qui  arrivera  ;  je  puis  disparaître, 
mon  devoir  m'attache  ici,  et  je  ne  reverrai  pas 
votre  pays. 

C'est  en  ces  termes  que  ce  petit-fils  de  Louis- 
Philippe,  ce  fils  de  Clémentine  d'Orléans,  brisait 
volontairement,  sans  nécessité  pour  lui,  au  mépris 
même  de  l'intérêt  de  son  royaume  et  de  sa  dynastie, 
dans  l'unique  dessein  de  se  venger  de  ses  anciens 
alliés,  ses  relations  avec  la  France,  après  s'être 
toujours  efforcé  de  lui  faire  croire  qu'elle  était 
assurée  à  jamais  de  son  amour  et  de  sa  fidélité. 
Ne  semble-t-il  pas  qu'en  déclarant  qu'il  ne  la 
reverrait  pas,  il  avouait  ses  innombrables  men- 
songes, sa  longue  duplicité  et  prononçait  lui-même 
sa  condamnation? 


FIN 
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